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COMPTE RENDU

de la vingtième séance

Mercredi 28 juin 2006 à 15 heures

Dans ce compte rendu :
1.
Les discours prononcés en français sont reproduits in extenso.

2. Les discours prononcés dans une autre langue font l’objet d’un compte rendu analytique.

3. Les interventions en allemand et en italien, in extenso, dans ces langues, sont distribuées séparément.

4. Les corrections doivent être adressées à la pièce 1035 au plus tard 24 heures après la distribution du compte rendu.

Le sommaire de la séance se trouve à la fin du compte rendu.

La séance est ouverte à 15 h 05 sous la présidence de M. van der Linden, Président de l’Assemblée.

1. Procès‑verbaux

LE PRÉSIDENT (Interprétation) indique que les procès‑verbaux des dix‑septième et dix‑huitième séances ont été distribués.

Les procès‑verbaux sont adoptés.

2. Organisation des débats

LE PRÉSIDENT (Traduction). – Mes chers collègues, l’ordre du jour de cet après‑midi comporte l’examen de cinq rapports avec, au total, une liste de cinquante orateurs et quatre amendements à examiner. Je vous propose l’organisation des débats suivante :
Il nous faudra avoir achevé notre discussion commune sur les trois rapports (document 10958, document 10868 et document 10971) concernant le suivi du Troisième Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des États membres du Conseil de l’Europe, votes inclus, au plus tard à 17 h 10. Nous interromprons donc la liste des orateurs vers 16 h 50.

En effet, nous entendrons l’intervention de Mme Yakin Ertürk, rapporteure spéciale des Nations Unies sur la violence domestique contre les femmes, avant que ne débute vers 17 h 10 notre débat sur ce thème. La liste des orateurs sera interrompue vers 18 h 20 afin de procéder aux votes sur les projets de résolution et de recommandation contenus dans le document 10934.

Enfin, notre troisième débat concernant la position de l’Assemblée parlementaire à l’égard des États membres et observateurs du Conseil de l’Europe n’ayant pas aboli la peine de mort (document 10911) débutera vers 18 h 40, ce qui nous conduira à interrompre la liste des orateurs vers 19 h 20 afin de procéder aux votes nécessaires avant la levée de séance prévue pour 19 h 30.

Je vous rappelle que notre Assemblée a décidé, lors de sa séance de lundi, de limiter le temps de parole des orateurs à quatre minutes pour l’ensemble de ces débats.

Il n’y a pas d’opposition ?
Il en est ainsi décidé.

3. Suivi du Troisième Sommet du Conseil de l’Europe

LE PRÉSIDENT (Traduction). – L’ordre du jour appelle notre discussion commune sur le suivi du Troisième Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des États membres du Conseil de l’Europe (Varsovie, 16‑17 mai 2005).

Vous trouverez dans le bulletin de la présente séance le détail des rapports et avis en question.

La liste des orateurs a été close hier à 18 heures. Vingt‑quatre orateurs se sont fait inscrire et quatre amendements ont été déposés au total sur les trois textes qui nous sont soumis.

La parole est à M. le rapporteur de la commission des questions politiques.
M. KOSACHEV (Fédération de Russie), rapporteur, (Interprétation) souligne que le Sommet de Varsovie a marqué un jalon dans l’histoire de l’Organisation, et les décisions prises tendent à garantir que le Conseil de l’Europe joue pleinement son rôle. Les chefs d’Etat et de gouvernement ont dit leur détermination à construire une Europe sans clivages, fondée sur les valeurs de l’Etat de droit et du respect des droits de l’homme. Ils se sont prononcés en faveur du strict respect de leurs obligations par les États membres, obligations qui s’imposent de manière égale à tous les pays, indépendamment de leur contribution budgétaire, de leur taille ou de leurs orientations politiques.

Les participants au Troisième Sommet ont également insisté sur la nécessité de concentrer les actions sur le respect des droits de l’homme en améliorant l’efficacité de la Cour, mais aussi la gouvernance des États membres. La création du Forum pour l’avenir de la démocratie, qui tiendra sa prochaine réunion en octobre à Moscou, participe de cette volonté. Il s’agit de rendre les instruments existants plus efficaces pour promouvoir de manière décisive les principes qui fondent le Conseil de l’Europe.

Les chefs d’Etat et de gouvernement ont aussi insisté sur l’importance du dialogue interculturel et interreligieux ; ils ont fait valoir que le droit à la citoyenneté ne doit pas être soumis à contraintes ou limitations. Comme on le sait, les émeutiers sont souvent des gens qui n’ont pas été entendus. Les chefs d’Etat et de gouvernement se sont encore prononcés en faveur d’une action résolue contre la cybercriminalité et le blanchiment de l’argent sale, nouveaux défis qui menacent la sécurité des États.

La commission s’est félicitée de la création du Groupe des Sages, mandaté pour élaborer une stratégie exhaustive, dans la ligne fixée par le Troisième Sommet. Le Groupe a pris pour premier objet de ses réflexions la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et le fonctionnement de la Cour, formulant des idées novatrices auxquelles on ne peut que se rallier. Il reste que les dispositions de la CEDH doivent non seulement être transposées dans les législations nationales mais se traduire dans la vie quotidienne des populations.

Par ailleurs, le remarquable potentiel normatif du Conseil de l’Europe est encore insuffisamment exploité. Le Comité des Ministres devrait donc reprendre l’idée formulée dans la Recommandation 1693 (2005) concernant l’établissement d’un recueil des principales conventions du Conseil de l’Europe, qui contribuerait considérablement au renforcement du système de conventions.

La coopération entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne doit être de mise. L’Assemblée devrait donc inciter le Comité des Ministres à tenir compte des propositions formulées à ce sujet par l’Assemblée dans sa Recommandation 1743 (2006), ainsi que des propositions constructives formulées dans le rapport de M. Juncker.

Enfin, le renforcement de l’efficacité du Conseil de l’Europe suppose de renforcer les pouvoirs de l’Assemblée parlementaire. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction).‑ La parole à M. le rapporteur de la commission des migrations, des réfugiés et de la population.

M. HAGBERG (Suède), rapporteur, (Interprétation) dit que la commission des migrations, des réfugiés et de la population a examiné ses activités à la lumière des priorités définies lors du Troisième Sommet.

Compte tenu de la Déclaration et du Plan d’action de Varsovie, et après avoir procédé à de nombreuses auditions, la commission propose de centrer son action future sur trois domaines d’activité principaux. Elle suggère en premier lieu, de renforcer les droits des immigrés, des réfugiés, des demandeurs d’asile et des personnes déplacées, dont un grand nombre se trouve dans une situation particulièrement vulnérable.

Elle entend également se consacrer à la promotion du dialogue interculturel et de la tolérance, ainsi qu’à la définition de mesures favorisant l’intégration des communautés d’immigrés.

Enfin, elle compte accorder une priorité à la gestion des migrations, reconnues dans le Plan d’action de Varsovie comme un des défis majeurs pour l’Europe. Toutes ces questions supposent que l’Assemblée parlementaire joue un rôle actif.

Les migrations contrôlées, les mesures de régularisation et les programmes de retour sont autant de mesures que les pays devront prendre sérieusement en considération. Il faudra pour cela établir une vaste coopération avec toute une série d’acteurs. La commission des migrations, des réfugiés et de la population propose notamment d’intensifier la coopération avec la commission du Parlement européen pour les libertés civiles ainsi qu’avec les parlements nationaux, mais il faudrait également collaborer avec les pays de transit.

L’orateur est heureux d’avoir eu l’occasion de faire le bilan des priorités. En adoptant le projet de résolution, l’Assemblée parlementaire montrera sa détermination et pourra ensuite demander au Comité des Ministres de travailler avec elle sur ces priorités. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à M. le rapporteur de la commission de la culture, de la science et de l’éducation.

M. de PUIG (Espagne) rapporteur. – Monsieur le Président, je salue d’abord les déclarations faites après le Troisième Sommet car, une fois de plus, nos gouvernements et le Comité des Ministres ont considéré la culture comme l’un des thèmes moyens de nos travaux.

Vous le savez, en politique, on méprise souvent la culture. Nos obsessions politiques ‑ les relations politiques, les problèmes politiques ‑ , les problèmes juridiques, les grands sujets internationaux nous font un peu oublier que la culture est l’un des éléments les plus politiques qui soient. Je le montrerai par quelques exemples.

Après que Jean Monnet eut initié la construction de l’Union européenne, on lui demanda : « Vous avez commencé par l’économie  : si vous deviez recommencer, feriez‑vous de même ? » Il a répondu  : « Si je devais recommencer, je le ferais par la culture ». Il avait bien compris l’importance de la culture et sa relation directe avec la solution des problèmes de nos sociétés.

La culture, ce sont les valeurs. Le dialogue interculturel, la démocratie, les droits de l’homme, c’est la culture. Celle‑ci ne doit pas être méprisée. Sans culture, pas de démocratie. On a coutume de dire que le développement de la démocratie est inséparable d’un certain niveau de développement économique. Or celui‑ci est impossible sans un certain niveau culturel. Il s’agit de la mentalité des gens, de l’information, des médias, de l’éducation, de la pensée, de la religion, des conceptions humanitaires, de nos grandes valeurs et de nos grands principes, lesquels sont indispensables pour consolider la démocratie.

Quels sont nos grands problèmes, y compris ici, au Conseil de l’Europe ? Les migrations, l’accueil des migrants, l’intégration des migrants et le racisme. La grande question des relations entre les autochtones et les migrants est fondamentalement un problème culturel. C’est pourquoi nous nous penchons sur l’interculturalité et nous cherchons à trouver des solutions par l’éducation, un sujet qui est à la fois politique et culturel.

Ce matin, nous avons évoqué la liberté d’expression et les religions, qui sont elles aussi un sujet culturel. Sans dialogue entre les religions et sans dialogue interculturel, on ne pourrait pas avancer. On ne saurait résoudre ce genre de problème par des normes, des règles, des lois, voire des politiques nationales. Il faut un travail éducatif, de formation et d’information. Les médias ont une énorme responsabilité dans ce domaine pour éviter les méconnaissances, la méfiance à l’égard d’autrui, à l’encontre de ceux qui ont une culture différente de la nôtre, qui ont une religion différente de la nôtre, de ceux dont les mœurs sont différentes. Il convient, avant tout, de savoir.

En matière d’identité, nous évoquons dans cette enceinte de graves problèmes de langues, de cultures minoritaires, de diversités culturelles. Il s’agit également de sujets qui ont à voir avec la culture. Nous devons nous efforcer de progresser dans le domaine de la culture par des systèmes éducatifs, non seulement démocratiques, mais aussi très efficaces du point de vue pédagogique et didactique.

Les valeurs, c’est aussi la culture. Toutes les valeurs que nous soutenons ont une dimension culturelle. Nous n’aurons pas de valeurs, nos enfants n’auront pas de valeurs, si nos systèmes éducatifs sont insuffisamment imprégnés de ces valeurs. Leur diffusion se fera principalement par le système éducatif et par les medias. Jacques Delors disait que l’éducation contient un trésor en soi. Ce trésor est celui de la transmission des valeurs, d’une pensée à la fois démocratique et respectueuse de tous.

J’ai parlé ce matin de la liberté d’expression et de l’importance des médias. Le sport, par exemple, intéresse beaucoup de monde. Certes, hier, mon pays a perdu le match contre la France mais les Français l’ont bien mérité ; je les ai d’ailleurs félicités. Dès lors, il convient de travailler sur les comportements éthiques. Nous avons déjà traité de la question de la violence dans les stades. D’ailleurs je vous félicite, Monsieur le Président, pour les initiatives que vous avez eues dans les grandes organisations sportives européennes pour la défense de ces valeurs.

Dans mon rapport, j’ai cité des exemples pour montrer combien la culture était nécessaire et comment la commission de la culture de notre Assemblée devait poursuivre son travail qui n’est pas seulement culturel mais aussi et surtout politique.

C’est pourquoi je vous propose, dans le cadre du Troisième Sommet, toute une série d’initiatives, toute une série de démarches qu’il faudrait mener dans le domaine de la culture, en coordination avec d’autres commissions et à l’appui d’autres initiatives. J’insiste sur le fait que sans la culture, c’est le désastre. Or nous voulons une démocratie brillante dans tous nos pays. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Interprétation) répond que les footballeurs espagnols se retrouvent dans la même position que les footballeurs néerlandais à la différence toutefois que les Espagnols ont perdu avec onze joueurs tandis que les Pays‑Bas n’en avaient plus que neuf. (Sourires)
Il ouvre la discussion générale en rappelant que l’Assemblée a décidé, au cours de la séance de lundi, de limiter le temps de parole des orateurs à quatre minutes.

La parole est à M. Østergaard.

M. ØSTERGAARD (Danemark) (Interprétation) parle au nom de l’Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe. Ce groupe reconnaît que les choses sont en train de progresser sur le front du Troisième Sommet. La Cour européenne des Droits de l’Homme, tout d’abord, appelle une réforme en profondeur de toute sa procédure et il est certain que le Groupe des Sages devra faire proposer des solutions novatrices. Le Conseil de l’Europe devra pour sa part tout mettre en œuvre pour éviter les doubles emplois avec l’Agence européenne des Droits de l’Homme. Il convient que Strasbourg continue à occuper sa place de capitale européenne. Enfin, la présidence du Conseil de l’Europe devra consentir des efforts pour assurer l’efficacité du forum pour l’avenir de la démocratie et devra orienter ses activités dans le bon sens.

La commission des migrations, des réfugiés et de la population s’intéresse naturellement au problème des réfugiés, cette importante question qui remet en cause les valeurs du Conseil de l’Europe. Il convient de mettre en place une démarche européenne pour protéger les droits de ces gens vulnérables et pour lutter contre toute forme de racisme. Le Conseil de l’Europe doit y faire travailler ses différents secteurs et il doit également coopérer avec des institutions extérieures. Cette semaine, le nouveau commissaire aux droits de l’homme a pris contact avec les membres de la commission des migrations, des réfugiés et de la population. Ces entretiens devront se poursuivre. Il faut également que la commission européenne contre le racisme et l’intolérance soit associée à ces travaux.

L’ADLE estime qu’il s’agit d’un rapport extrêmement important et que tout doit être mis en œuvre pour renforcer l’action du Conseil de l’Europe. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Baroness Hooper.

Baroness HOOPER (Royaume‑Uni) (Interprétation) qui parle au nom du Groupe démocrate européen, pense qu’avant qu’un sujet soit ou non soumis à l’Assemblée parlementaire, il devrait faire l’objet d’un examen pour savoir s’il répond bel et bien aux valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe. Une telle procédure permettrait de renforcer la réputation du Conseil de l’Europe. Le Troisième Sommet a été une étape importante pour l’évolution de l’Organisation. Le GDE réaffirme son soutien à la réforme de la Cour européenne des Droits de l’Homme et se félicite de l’établissement du Groupe des Sages. L’oratrice se demande toutefois s’il est bien nécessaire de codifier les normes électorales. Quant à l’amélioration des relations avec l’Union européenne, elle répond aux nouveaux intérêts du Conseil de l’Europe. L’oratrice craint toutefois que la longue liste de propositions n’engendre des difficultés budgétaires insurmontables.

Le rapport de M. de Puig représente un aspect important des travaux de la commission et le Groupe GDE le soutient avec plaisir. L’oratrice félicite M. de Puig pour sa persévérance. Après ce débat, personne ne pourra plus douter de l’importance du patrimoine culturel. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à M. Kox.

M. KOX (Pays‑Bas) (Interprétation) s’exprime au nom du Groupe pour la gauche unitaire européenne et remercie les trois rapporteurs qui se sont occupés du suivi du Troisième Sommet. Le rapport de M. Kosachev lui paraît toutefois fort optimiste. De l’avis de son groupe, il ne sera pas facile de veiller à la concrétisation des activités décidées car tous les chefs d’Etat et de gouvernement ne sont pas d’aussi bons amis de l’Europe que l’est M. Juncker.

L’Union européenne n’a toujours pas adhéré à la Convention. En ce qui concerne la Cour européenne des Droits de l’Homme, où en est la réflexion du Groupe des Sages ? Celui‑ci va‑t‑il continuer à réfléchir alors que des milliers d’Européens attendent que leur cas soit traité par la Cour ?
À Varsovie, il a été affirmé que le Conseil de l’Europe devait jouer un rôle de chef de file en matière de démocratie, de droits de l’homme et d’Etat de droit. Cependant cela est‑il possible alors que l’Union, forte des millions de Bruxelles, vient de créer une agence dont les compétences sont redondantes avec celles du Conseil ? D’ailleurs, ce dernier connaît une véritable asphyxie budgétaire. Entre les sessions, paraît‑il, les toilettes sont fermées afin de faire des économies. Bientôt on coupera l’électricité et on retirera les machines à café ! Pourtant, le Conseil de l’Europe doit œuvrer à construire une Europe unifiée et sans clivages.

Depuis le Troisième Sommet, la coopération culturelle est devenue comme la démocratie, l’une des missions du Conseil de l’Europe. Comme le préconise le rapport, il est indispensable que le Comité des Ministres donne maintenant au Conseil les moyens de mettre en œuvre les actions qu’il a décidées. Le Groupe de la GUE soutient donc le projet de résolution et le projet de recommandation de M. Hagberg.

Autre point abordé lors du Troisième Sommet, le droit des migrants, des réfugiés et des demandeurs d’asile. Mardi après‑midi, l’Assemblée a adopté le rapport de M. van Thijn. Il faut aller plus loin pour faire respecter les droits de ces êtres humains. Le dialogue culturel et l’intégration des communautés des migrants dans les pays d’accueil, objectif fixé à Varsovie, doivent être mis en avant par le Conseil. L’équipe de France de football aurait‑elle gagné hier le match de la Coupe du monde si elle n’accueillait pas d’anciens immigrés ?
Pour conclure, la GUE remercie les trois rapporteurs pour leurs travaux. Néanmoins, elle souhaite que le Conseil élabore moins de rapports et que le Comité des Ministres mette concrètement en application les objectifs fixés lors du Troisième Sommet. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Vermot‑Mangold.

Mme VERMOT‑MANGOLD (Suisse) (Interprétation), s’exprimant au nom du Groupe socialiste, rappelle que de nombreuses décisions ont été prises lors du Troisième Sommet : lutte contre la corruption, la criminalité et la traite des êtres humains ; création d’un groupe pour la cohésion sociale et renforcement de la coopération entre le Conseil et l’Union. Il faut maintenant mettre ces décisions en œuvre afin de donner plus de visibilité au Conseil. Chacune de ces deux institutions doit conserver ses compétences propres. À l’instar de M. Kox, l’oratrice dit craindre l’affaiblissement du Conseil. En matière des droits de l’homme, d’Etat de droit et de démocratie, le Conseil ne doit pas accepter une diminution de ses missions.

Lors du Troisième Sommet, le Conseil s’est donné pour tâche de promouvoir la coopération culturelle ; les différences de langue, de tradition et de valeurs constituant une richesse.

Par ailleurs, il a travaillé sur la question délicate des droits des migrants et des réfugiés. En effet, la situation des demandeurs d’asile se détériore dans de nombreux pays avec l’adoption de lois contraires aux règles internationales – convention sur les droits de l’enfant et Convention de Genève sur le droit des réfugiés. Cela pousse les plus vulnérables – femmes, enfants et jeunes ‑ vers l’illégalité. Dans certains pays, des jeunes de 16 ans sont détenus en prison, il n’existe plus d’aide sociale et l’allocation d’urgence réservée aux migrants est réduite à la portion congrue. L’Europe doit honorer ses responsabilités en matière de droit d’asile et le Conseil refuser la création de centres dans des pays tiers. 

Bref, les projets de résolution et de recommandation proposés au vote, s’ils ne contiennent rien de révolutionnaire, doivent être mis en application. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à M. Van den Brande.
M. Van den BRANDE (Belgique) (Interprétation), s’exprimant au nom du Groupe PPE/DC, félicite les trois rapporteurs pour leurs travaux et souhaite l’élaboration régulière de rapports d’étape sur la mise en application des décisions du Troisième Sommet. La thématique des migrations abordée lors du Troisième Sommet est étroitement liée au débat de ce matin sur la liberté d’expression et le respect des croyances religieuses. Quant à la coopération culturelle, elle doit être encouragée au niveau interétatique mais aussi au niveau interrégional. M. de Puig, qui vient d’une région devenue une « nation », s’est exprimé sur ce sujet.

Concernant la Cour européenne des Droits de l’Homme, il faut rappeler avec force qu’on ne peut pas faire d’économies avec la démocratie. Certes, il faut améliorer sa gestion car elle doit traiter actuellement 8 000 dossiers. Quant au forum de la démocratie, il devrait se concentrer sur des questions d’avenir, notamment le vote électronique.

Enfin, sur la coopération avec l’Union européenne, il faut parvenir à la signature d’un accord de coopération. Le Comité des Ministres aurait mis au point un avant‑projet. En la matière l’Assemblée parlementaire doit collaborer avec le Parlement européen. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à M. Slutsky.

M. SLUTSKY (Fédération de Russie) (Interprétation) considère que M. Kosachev ne fait pas preuve d’un optimisme immodéré. Avec pragmatisme, il fait des propositions pour améliorer l’efficacité du Conseil de l’Europe. Il fixe une ligne directrice pour la construction d’une grande Europe, visible et sans clivages, une Europe de la sécurité où les droits de l’homme sont garantis. Il préconise des mesures innovantes afin de s’adapter aux bouleversements que connaît le continent et aux nouvelles menaces. Il invite notamment à réformer les procédures de contrôle des États membres en mettant fin au traitement différencié entre des anciens pays membres et nouveaux.

Dans l’année qui vient, le Conseil doit porter une attention particulière aux questions du dialogue interculturel et interconfessionnel, à la protection des minorités et à la lutte contre les discriminations conformément au deuxième Protocole.

En conclusion, l’orateur invite les membres de l’Assemblée à adopter les rapports qui lui sont soumis. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Grignon.

M. GRIGNON (France). – Monsieur le Président, mes chers collègues, la recommandation que nous propose M. Kosachev comporte de nombreux éléments. Je me contenterai d’appeler votre attention sur quelques points.

J’approuve tout à fait l’invitation adressée à tous nos gouvernements de signer, puis de faire ratifier, les récentes conventions du Conseil de l’Europe. À cet égard, j’ai le plaisir de vous confirmer que mon pays vient de ratifier la Convention sur la traite des êtres humains ainsi que le protocole qui permettra la Cour européenne des Droits de l’Homme de résorber les trop nombreuses affaires en attente.

Vous savez que ce protocole ne peut entrer en vigueur que si tous les États du Conseil de l’Europe l’ont ratifié. Je joins donc ma voix à celle de M. Kosachev et de notre commission des questions politiques pour que les États qui ne l’ont pas fait, ratifient ce protocole suspendu à leur adhésion. Ne laissons pas perdurer ce paradoxe d’une Cour européenne des Droits de l’Homme qui juge inéquitables les procédures nationales d’une durée excessive, d’une part ; qui met plusieurs années elle‑même à trancher ses contentieux, d’autre part.

S’agissant de la clarification des compétences entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, j’approuve, bien entendu, avec notre rapporteur, l’essentiel du rapport de M. Juncker. J’aurais même souhaité qu’il aille plus loin et rappelle l’inutilité d’une Agence européenne des droits de l’homme de l’Union européenne. Certains États de l’Union n’y sont d’ailleurs pas favorables, d’abord pour des raisons budgétaires. Nous sommes fondés à ajouter que cette nouvelle agence serait redondante par rapport à la Cour européenne des Droits de l’Homme. Prenons garde à ne pas brouiller toujours plus un paysage institutionnel déjà perçu par nos concitoyens comme de plus en plus bureaucratique.

C’est dans le même esprit de clarté et d’économies que je suis très réservé sur l’institution du Forum du Conseil de l’Europe pour l’avenir de la démocratie, pour renforcer la démocratie et, surtout à l’égard de sa pérennisation. On dit de façon plaisante en France que la guerre est une chose trop sérieuse pour la confier aux militaires. La démocratie serait‑elle une chose trop sérieuse pour la confier aux élus ? On pourrait le croire en lisant la composition de ce Forum, qui rassemble « des décideurs, des fonctionnaires, des acteurs de terrain et des universitaires ».

Le fonctionnement de cette nouvelle institution pèsera immanquablement sur notre budget. Ses déclarations éventuelles feront concurrence à nos propres débats alors même que nous tenons notre mandat du suffrage universel, c’est‑à‑dire de l’expression même de la démocratie.

Pour le reste, je souscris aux différentes propositions de notre rapporteur, dans la mesure où nous poursuivons un objectif commun d’efficacité de toutes les institutions européennes. C’est la meilleure réponse que nous pouvons adresser à tous les eurosceptiques. Je dirais même que c’est notre devoir si nous voulons redonner souffle au grand projet européen !
J’ajoute pour conclure que nous en aurons grandement besoin dans mon pays, entre autres, si nous ne voulons pas que l’Europe reste à la traîne des autres grandes régions du monde, car, j’en suis convaincu, la prospérité à long terme passe par plus d’Europe, qui reste véritablement la condition sine qua non du développement, de la culture, de la paix sociale, de la paix et de la démocratie. (Applaudissements)
M. Gardetto, Vice‑Président de l’Assemblée, remplace M. van der Linden au fauteuil de la présidence.

LE PRÉSIDENT. – M. Provera n’étant pas présent dans l’hémicycle, la parole est à M. Maissen.

M. MAISSEN (Suisse) (Interprétation) remercie M. de Puig, dont le rapport montre les aspects constructifs de l’action du Conseil de l’Europe, mais aussi ses lacunes, et, en particulier, le manque d’engagement financier. Cela doit être dit, car la culture est le moyen par lequel on peut transmettre les valeurs du Conseil de l’Europe : le respect des droits de l’homme, la démocratie, la prééminence du droit. Pendant des décennies, l’Europe a été divisée par un mur qui a empêché les échanges culturels. Des programmes concrets doivent être définis, dont la première étape devrait être la traduction des œuvres littéraires des minorités. A quoi bon les évoquer sans cesse, si l’on ne sait rien de leurs écrits, de leurs arts, de leurs cultures ?
Guillaume Tell a été traduit en albanais, ce qui a permis au public de Tirana, enthousiaste, d’entendre, dans sa langue, un vibrant appel à la liberté. Les œuvres de tous les peuples doivent être traduites et, plus largement, il faut passer de la théorie à la pratique. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à Mme Pashayeva.

Mme PASHAYEVA (Azerbaïdjan) (Interprétation) dit que l’occupation par l’Arménie d’une partie du territoire azéri a eu pour conséquence l’apparition d’un million de réfugiés et de personnes déplacées. Le Conseil de l’Europe doit prendre des mesures vigoureuses contre celui de ses membres qui viole ainsi le droit international et ne se conforme pas à la Recommandation 1416 (2005) qui souligne le droit des réfugiés et des personnes déplacées à un retour sûr. Non seulement les troupes d’occupation arméniennes ne se retirent pas d’Azerbaïdjan, mais une politique systématique de peuplement a été décidée par les autorités arméniennes, telle que la population arménienne du Haut‑Karabakh, qui était de 145 000 personnes en 1989, doit passer à 300 000 en 2009.

Loin de s’améliorer, la situation ne fait que s’aggraver. Le Conseil de l’Europe doit faire pression sur l’Arménie pour qu’elle s’acquitte de ses obligations. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – M. Bockel n’étant pas là, la parole est à Mme Hajiyeva

Mme HAJIYEVA (Azerbaïdjan) (Interprétation) félicite les rapporteurs, et singulièrement M. Hagberg. Comme il le souligne à juste titre, l’Assemblée parlementaire doit orienter ses activités de manière à renforcer les droits des immigrés, des réfugiés, des demandeurs d’asile et des personnes déplacées, car son combat est de venir en aide aux plus vulnérables. L’Azerbaïdjan compte un million de réfugiés, soit un huitième de la population autochtone. Dire que la situation humanitaire est difficile est un euphémisme, particulièrement pour ce qui concerne les femmes.

L’oratrice réitère son appel à l’aide, malheureusement rituel, et demande à ses collègues d’inciter le président du Parlement arménien, ancien membre de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, à faire pression sur son gouvernement pour que celui‑ci change d’attitude. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à Mme Barnett.

Mme BARNETT (Allemagne) (Interprétation) remercie les rapporteurs. Après s’être félicitée que la Fédération de Russie ait signé le 14ème Protocole et souhaité qu’elle le ratifie bientôt, l’oratrice indique qu’elle traitera des recommandations de M. Kosachev, essentielles à la survie du Conseil de l’Europe : celles qui concernent, d’une part, l’amélioration du fonctionnement de la Cour européenne des Droits de l’Homme, d’autre part, les relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne.

S’agissant de la Cour, il est indispensable d’appliquer les propositions du Groupe des Sages et d’augmenter les ressources qui lui sont attribuées. À ce jour, 8 000 affaires sont en instance de traitement, faute de moyen. Cela ne peut durer, et l’Assemblée ne peut se limiter à se plaindre, année après année, de l’état des finances. D’autre part, plus de la moitié des plaintes transmises à la Cour proviennent de quatre États. Leurs délégations doivent faire pression sur leur gouvernement respectif pour qu’il améliore le système judiciaire national, en renforçant la protection des droits de l’homme.

S’agissant des relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, les recommandations contenues dans la Recommandation 1712 (2005) de l’Assemblée doivent être appliquées, tout comme celles de M. Juncker. La création d’une Agence spécialisée par l’Union européenne fait l’objet de vives critiques ; alors qu’elle n’a toujours pas de mandat précis, elle devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2007. Il faut en appeler aux parlements nationaux pour qu’ils pressent les gouvernements d’appliquer la Recommandation 1734 (2006) de l’Assemblée. L’Union européenne doit adhérer à la Convention européenne des Droits de l’Homme ; le champ de compétence de la future Agence doit être limité au territoire de l’Union européenne ; enfin, la répartition des compétences entre l’Union européenne et Conseil de l’Europe doit être clarifiée. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Sudarenkov.

M. SUDARENKOV (Fédération de Russie) (Interprétation) déclare que l’Assemblée doit appuyer les trois rapports. Celui que M. de Puig a consacré à la coopération culturelle mérite une attention particulière. En effet, dans une société minée par le terrorisme, la prévention de la violence passe par la primauté donnée au dialogue interculturel. Une politique de long terme, mûrement réfléchie, est indispensable, dans tous les États membres. Malheureusement, on n’a guère avancé sur ce point à Varsovie. Pourtant, une Europe sans clivages passe par une Europe de la culture. Priorité doit donc être donnée à la coopération culturelle si l’on souhaite renforcer la cohésion sociale du continent. L’activité normative du Conseil de l’Europe en matière de promotion des droits de l’homme doit donc être complétée par un volet consacré aux droits culturels. (Applaudissements)
Il faut une bonne coopération entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne. Il appartient au Comité des Ministres de mettre en œuvre les recommandations sur le dialogue multiculturel car la culture est un des éléments fondamentaux du Conseil de l’Europe. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Fedorov.

M. FEDOROV (Fédération de Russie) (Interprétation) constate que ce n’est pas par hasard que l’Assemblée parlementaire examine pour la deuxième fois en trois jours la question des migrations : cette question préoccupe la grande majorité des États européens. Le rapporteur de la commission des migrations, des réfugiés et de la population a bien exposé le problème. Trois points ont été mis en vedette : le respect des droits de l’homme, le renforcement des droits des migrants et leur intégration, la gestion des migrations en Europe.

L’orateur veut appeler l’attention sur le danger que représente l’immigration clandestine, utilisée par des extrémistes pour toutes sortes de trafics. La mondialisation a suscité ces migrations illégales qui constituent une grande menace pour toute l’Europe. La Fédération de Russie se déclare en faveur d’une immigration civilisée. Il est indispensable de lutter tous ensemble pour créer des conditions permettant une migration légale. La Russie apparaît aujourd’hui comme une zone tampon dans le transit des migrants clandestins. Quelque 15 000 personnes sont arrêtées aux frontières du pays. Il est clair que des efforts coordonnés de tous les États intéressés pourraient améliorer la situation. L’orateur prône par exemple pour la création de cartes d’identité sécurisées à l’usage des migrants. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – M. Mignon n’étant pas dans l’hémicycle, la liste des orateurs est close.

J’appelle les répliques des commissions.

La parole est à M. le rapporteur de la commission des questions politiques.

M. KOSACHEV (Fédération de Russie) (Interprétation) est heureux de la position commune qui se dégage à l’issue de ce débat. Les décisions prises ne pourront se concrétiser qu’avec un climat politique positif en Europe. On en est encore loin et il faudra d’abord mettre fin aux préjugés qui sévissent dans le cœur et dans l’esprit des Européens. Il est temps que le continent sorte du XXe siècle. Devenir le leader de ce processus est une mission rêvée pour le Conseil de l’Europe. Le but est de créer une communauté de nations européennes qui font davantage que participer à un travail européen. Le Conseil de l’Europe doit poursuivre son travail normatif et celui‑ci doit se traduire dans les législations nationales.

L’exportation de la démocratie est au cœur du système. Il faut assurer des mécanismes fonctionnels acceptables par les citoyens, mettre fin à l’inquisition des temps anciens et codifier le système démocratique dans les législations nationales. Le Troisième Sommet a doté le Conseil de l’Europe d’une nouvelle dynamique. Il ne peut prendre aucun retard pour relever ses nouvelles missions. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. le président de la commission des questions politiques.

M. ATEŞ (Turquie), président de la commission des questions politiques, (Interprétation) constate que, même si elle compte de plus en plus d’Etats membres, l’Europe est de plus en plus petite. Il convient aujourd’hui d’affiner la coopération, d’améliorer les règles et de mettre en œuvre toutes les valeurs démocratiques. L’orateur formule l’espoir que ce rapport sera couronné de succès et il en profite pour remercier les différents rapporteurs. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. le rapporteur de la commission des migrations, des réfugiés et de la population.

M. HAGBERG (Suède) (Interprétation) considère que ce débat très intéressant représente le premier suivi du Troisième Sommet. Il est important de continuer à travailler ensemble demain comme aujourd’hui. Les effets du Troisième Sommet se poursuivront à l’avenir, ce qui est excellent pour le Conseil de l’Europe. Des priorités ont été dégagées et l’orateur espère qu’elles seront approuvées par l’Assemblée parlementaire : il faut protéger les droits des migrants en situation vulnérable, assurer l’intégration des communautés de migrants grâce au dialogue interculturel et gérer les migrations en se basant sur le plan d’action de Varsovie. Le Conseil de l’Europe a à sa disposition plusieurs partenaires : le Haut commissariat aux réfugiés, des organisations comme l’Office des migrations internationales, le CICR, le Parlement européen ainsi qu’un certain nombre d’ONG. Il existe donc une base solide pour aller de l’avant. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Branger qui remplace le président de la commission des migrations, des réfugiés et de la population.

M. BRANGER (France). – Permettez‑moi d’abord de remercier notre rapporteur, M. Hagberg, ainsi que les deux autres rapporteurs qui ont effectué un travail remarquable.

L’excellent rapport de M. Hagberg est le fruit d’un long et riche débat au sein de la commission des migrations, des réfugiés et de la population. L’objectif de ce rapport était de définir les activités de la commission à la lumière du Plan d’action de Varsovie et d’adopter des priorités pour les années à venir. L’idée force de la déclaration que le Conseil de l’Europe doit continuer de privilégier dans son action sont les valeurs communes qu’il incarne depuis sa création : la défense et le développement d’une démocratie pluraliste, les droits de l’homme et l’Etat de droit.

Pour sa part, la commission des migrations, des réfugiés et de la population a défini trois axes de travail, comme son rapporteur vient de le souligner. Nous avons également insisté sur la nécessité de développer davantage de synergies avec les parlements nationaux –, notamment avec leurs commissions compétentes, – avec le Parlement européen, avec les différents organes des Nations Unies, avec l’organisation internationale pour les migrations, avec le Comité international de la Croix‑Rouge, ainsi qu’avec les syndicats, les employeurs et la société civile.

La commission des migrations, des réfugiés et de la population entend également renforcer ses liens avec d’autres secteurs au sein du Conseil de l’Europe, notamment en jouant un rôle actif lors des réunions régulières de la plate‑forme politique sur les migrations.

Monsieur le Président, mes chers collègues, je vous remercie de votre attention et vous invite à apporter votre soutien à ce rapport.

Je veux ajouter un petit mot pour remercier M. Kox qui faisait observer que la France avait gagné hier avec des Français d’origine étrangère. C’est vrai, nous sommes un pays de 60 millions d’habitants ; plus de 6 millions de Françaises et Français sont d’origine étrangère. Sachez que je m’en réjouis et m’en félicite. Évidemment, nous les trouvons à la tête d’entreprises, d’organisations bancaires mais aussi sur les terrains de sport où ils courent parfois plus vite que les Européens. (Rires et applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. le rapporteur de la commission de la culture, de la science et de l’éducation.

M. de PUIG (Espagne). – Je tiens d’abord à remercier tous les intervenants de leur soutien à ces trois rapports, plus particulièrement ceux qui ont apporté des commentaires sur le rapport de la commission de la culture, de la science et de l’éducation sur lequel je me suis concentré.

Les interventions ont montré que parlant de la culture, les problèmes de nos sociétés, ou de politique, on a en tête, ici du moins, la même action. J’écoutais M. Hagberg, sur les problèmes des migrations, évoquer l’interculturalité, et l’accueil des migrants. C’est une action totalement compatible avec ce à quoi je pense, une action nécessairement appuyée par tous les secteurs et toutes les visions de nos sociétés.

M. Van den Brande se posait des questions et disait que la coopération n’était pas seulement envisageable entre les États. Il est flamand… Il avait certainement une petite arrière‑pensée. Mais quand je parlais de coopération culturelle, je pensais bien sûr à une coopération culturelle tous azimuts, c’est‑à‑dire entre les peuples, les régions, les États, les religions, les cultures, les langues. Je m’en voudrais, même à titre personnel, d’introduire une quelconque limitation.

Certaines interventions ont mis l’accent sur des aspects qui touchent sensiblement les aspects culturels. Il en est qui pensent, par exemple, que l’héritage, le patrimoine, sont des objets d’art sans autre fonction qu’esthétique, l’élévation des esprits.

Nous devons traiter le patrimoine comme un instrument démocratique, le considérer comme voie d’accès à la culture. Le patrimoine, l’héritage, les objets d’art ont une signification politique forte. Si nous pensons à certains monastères du Kosovo, à des églises du Caucase du sud ou à des cathédrales en Europe, nous décelons derrière ce patrimoine le poids d’une charge politique et idéologique très grande. Des personnes ont leurs racines dans ces pays. Ces monuments, cet héritage, ce patrimoine revêtent une signification et sont constitutives de l’approche patriotique et nationale de certains citoyens.

Nous devons travailler en toute prudence, mais avec force, en ne manipulant pas l’histoire. A cet égard, nous avons établi des rapports sur ces sujets, car il faut éviter une telle dérive. L’histoire comme le patrimoine font partie de nos valeurs.

Je vous remercie tous de vos contributions et de votre appui. Je me réjouis que le Conseil de l’Europe et l’Assemblée parlementaire ne manquent pas ses petits rendez‑vous de l’histoire. (Applaudissements.)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. le vice‑président de la commission de la culture, de la science et de l’éducation.

M. WODARG (Allemagne) (Interprétation) pense qu’il est bon de se concentrer sur les missions phares.

Lors du Troisième Sommet, il a été question de résultats, d’obligations et de missions. Il est heureux que les actions du Conseil de l’Europe soient ciblées. L’éducation constitue le préalable indispensable à la protection des droits de l’homme. En effet, sans maîtrise de l’écriture et la lecture, il n’est pas possible de régler les conflits. À mesure que l’Europe s’agrandit, il est nécessaire de s’appuyer sur les médias ainsi que sur la recherche sans, pour autant, tomber dans l’instrumentalisation de l’être humain. La culture est la richesse de l’Europe. Pour preuve, elle est l’une des premières dans la création de logiciels informatiques.

LE PRÉSIDENT. – La discussion générale est close.

Nous procéderons aux votes dans l’ordre suivant : sur le projet de recommandation contenu dans le document 10958 et présenté par la commission des questions politiques sur lequel aucun amendement n’a été déposé ; sur le projet de résolution et sur le projet de recommandation contenus dans le document 10868 et présentés par la commission des migrations, des réfugiés et de la population, sur lesquels 2 amendements ont été déposés ; sur le projet de recommandation contenu dans le document 10971 et présenté par la commission de la culture, de la science et de l’éducation, sur lequel aucun amendement n’a été déposé.

Mes chers collègues, je vous rappelle que le temps d’intervention pour chaque amendement est limité à une minute.

La commission des questions politiques a donc présenté un projet de recommandation, contenu dans le document 10958, et ainsi rédigé :
« Projet de recommandation

1. Les décisions prises au 3e Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement, qui s’est tenu à Varsovie les 16 et 17 mai 2005, ont attribué une orientation et des objectifs prioritaires aux activités du Conseil de l’Europe pour les années à venir. Elles insistent sur la mission de l’Organisation consistant à consolider l’unité européenne et à construire la Grande Europe sans lignes de partage, au moyen d’une coopération et d’une solidarité entre États membres et nations européennes.

2. Au surplus, ces décisions mettent en valeur le rôle du Conseil de l’Europe dans la protection et la promotion des droits de l’homme, de la démocratie et de la primauté du droit, ainsi que de la cohésion sociale, de l’éducation pour tous et du respect du patrimoine commun et de la diversité culturelle. Elles reflètent l’intention des chefs d’Etat et de gouvernement de renforcer la cohésion de nos sociétés dans les domaines social, de l’éducation, de la santé et de la culture.

3. Dans ce but, elles astreignent le Conseil de l’Europe à favoriser, d’une part le dialogue interculturel et interreligieux – tant entre les peuples européens qu’entre l’Europe et ses régions 
voisines – d’autre part la protection des minorités nationales et la liberté de mouvement des personnes sur le continent, à lutter contre la discrimination, ainsi qu’à continuer d’élaborer des règles et des mécanismes efficaces pour prévenir et éradiquer cette dernière.

4. En outre, le Conseil de l’Europe a été chargé d’intensifier sa contribution à l’action internationale concernant le terrorisme, la corruption et le crime organisé, y compris le blanchiment d’argent et la délinquance financière, la traite des êtres humains, la cybercriminalité et la bioéthique, ainsi que de relever les nouveaux défis lancés par les progrès scientifiques et techniques.

5. Le Sommet a mis en lumière la détermination des dirigeants européens à garantir que le Conseil de l’Europe joue dûment son rôle dans une Europe qui change, en promouvant la synergie entre ses activités et celles de l’OSCE et de l’Union européenne.

6. L’Assemblée parlementaire s’est félicitée des résultats du Sommet et a souligné, dans sa Recommandation 1712 (2005) l’importance d’une mise en œuvre appropriée des décisions qu’il avait prises. Un an après le Sommet, le moment est venu d’examiner les progrès accomplis depuis à cet égard.

7. L’Assemblée est bien placée pour observer la mise en œuvre des décisions du Sommet. Dans l’accomplissement de cette tâche, elle accorde une attention particulière aux décisions de grande portée qui dessineront l’image de l’Europe pour de nombreuses années. L’Assemblée évalue la situation en fonction de ce qu’elle juge vital pour l’efficacité des travaux du Conseil de l’Europe telle qu’exposée dans sa Recommandation 1693 (2005).

8. Faisant le point de la mise en œuvre des décisions prises lors du 3e Sommet, l’Assemblée parlementaire note avec grande satisfaction les faits suivants :
8.1. la création du Groupe des Sages, mandaté pour élaborer une stratégie exhaustive en vue d’assurer l’efficacité à long terme de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales et de la Cour européenne des Droits de l’Homme, ainsi que les premiers résultats de ses réflexions ;
8.2. la création du Forum pour l’avenir de la démocratie, qui a tenu sa réunion inaugurale le 4 novembre 2005 à Varsovie et qui tiendra sa prochaine réunion les 18 et 19 octobre 2006 à Moscou ;
8.3. la restructuration et l’amélioration des modalités du monitoring thématique exercé par le Comité des Ministres sur le respect des engagements pris par les États membres ;
8.4. la création de la « Task Force » de haut niveau sur la cohésion sociale au XXIe siècle ;
8.5. les conclusions du rapport sur les relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, établi par Jean‑Claude Juncker ;
8.6. les mesures prises par le Comité des Ministres et le Secrétaire Général pour rendre le fonctionnement du Conseil de l’Europe plus ouvert, plus transparent et plus visible, ainsi que pour revoir la structure organisationnelle et les méthodes de travail du Conseil ;
8.7. la création du Comité de suivi du Comité des Ministres sur le 3e Sommet, aux travaux duquel participent des représentants de l’Assemblée parlementaire et du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe ;
8.8. l’inclusion des décisions du Sommet dans le programme de travail du Conseil de l’Europe, par leur incorporation dans le programme d’activités et le budget à compter de 2006.

9. En revanche, l’Assemblée est préoccupée par l’accroissement insuffisant de l’exploitation du remarquable potentiel normatif du Conseil de l’Europe. L’Organisation doit recommencer à jouer un rôle moteur en Europe dans le domaine normatif et l’élaboration du droit international. Elle a pour mission de créer des instruments normatifs qui, une fois ratifiés, soient également contraignants pour les États membres et les États non membres de l’Union européenne.

10. L’Assemblée souligne que la vocation du Conseil de l’Europe est de devenir le principal foyer international pour la création d’un véritable espace juridique paneuropéen, en procédant à l’harmonisation et à l’unification des législations nationales dans toute l’Europe. La longue expérience et les vastes compétences de l’Organisation sont particulièrement précieuses dans les nouveaux domaines prioritaires du travail normatif, comme par exemple la sécurité intérieure, la coopération entre les forces de police et les institutions judiciaires, la maîtrise des flux migratoires et les voyages sans visa, le financement des partis politiques, la protection de la propriété privée et la conciliation entre les intérêts de l’Etat social et ceux des milieux d’affaires, la garantie de libertés économiques communes à tous les États de la Grande Europe, la liberté de mouvement de la main‑d’œuvre, des biens, des services et des capitaux partout en Europe et la réalisation – à l’échelle continentale – des objectifs énoncés dans le Statut de l’Organisation.

11. Une attention particulière devra être accordée à l’harmonisation des normes et pratiques électorales entre les États membres. À cet égard, le Comité des Ministres devra se montrer plus actif dans l’élaboration d’un projet de convention européenne sur les normes électorales et sur les droits et libertés électoraux.

12. De plus, en vue d’une meilleure application des décisions du Sommet, l’Assemblée :
12.1. Concernant l’efficacité de la CEDH

12.1.1. prie instamment le Groupe des Sages de se montrer plus novateur, plus pragmatique et plus courageux dans ses propositions et de ne pas hésiter à adopter une méthodologie nouvelle ;
12.1.2. prie instamment les États membres de prendre des initiatives afin d’améliorer leur situation intérieure sans attendre les propositions des Sages ; ils doivent reconnaître leur obligation de prendre les mesures qui s’imposent pour accroître la capacité de leurs systèmes judiciaires nationaux et assurer l’application directe des dispositions de la Convention et de la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme ;
12.1.3. invite les États membres à faire des propositions s’inspirant de leur expérience nationale en vue d’apporter à la Convention des amendements destinés à accroître l’efficacité de la Cour ;
121.4. demande au Comité des Ministres de faire tout son possible pour assurer le succès des travaux du Groupe des Sages ;
12.2. Concernant le Forum pour la démocratie

12.2.1. demande au Comité des Ministres de poursuivre ses efforts visant à faire du Forum un instrument vraiment utile à la promotion des valeurs du Conseil de l’Europe, avec une pleine implication de l’Assemblée parlementaire ;
12.3. Concernant le potentiel normatif

12.3.1. prie instamment le Comité des Ministres d’élaborer une nouvelle stratégie spéciale relative aux activités en la matière et de l’incorporer ultérieurement dans le programme multilatéral d’activités et le processus budgétaire ;
12.3.2. suggère au Comité des Ministres de lancer de vastes consultations au sujet de cette stratégie, avec une pleine participation des représentants et des principales commissions de l’Assemblée ;
12.3.3. demande au Secrétaire Général de rédiger sans retard le projet d’une telle stratégie ;
12.4. Concernant le renforcement du système de conventions

12.4.1. se réfère à l’engagement pris dans la Déclaration de Varsovie de travailler à la plus large acceptation possible des conventions du Conseil de l’Europe ;
12.4.2. réitère, à cet égard, la proposition contenue dans la Recommandation 1693 (2005), qui demande au Comité des Ministres de renforcer le système de conventions du Conseil de l’Europe en établissant un codex des conventions‑clés, de même qu’en mettant celles‑ci à jour et en les revitalisant ;
12.4.3. suggère qu’en coopération avec les autres organes du Conseil de l’Europe, le Comité des Ministres remplace l’essentiel de ses activités, qui consiste actuellement en des programmes d’assistance bilatérale, par un partage multilatéral de bonnes pratiques, la participation égale de tous les États membres à l’élaboration de nouveaux instruments de droit international, la poursuite de l’intégration européenne et l’intensification du travail normatif ;
12.5. Concernant le respect des engagements des États membres et la promotion du dialogue politique

12.5.1. rappelle au Comité des Ministres que les diverses procédures de monitoring sont à revoir pour s’appliquer de manière comparable et transparente à tous les États membres, et que leurs résultats doivent être rapprochés les uns des autres d’une façon exhaustive, comme il est souligné dans la Recommandation 1693 (2005) ;
12.6. Concernant les relations avec l’Union européenne

12.6.1. se félicite de la décision du Comité des Ministres de mettre en place un groupe de suivi à haut niveau, composé de représentants des organes compétents du Conseil de l’Europe, chargé d’examiner le rapport de M. Juncker et les recommandations qu’il contient ;
12.6.2. Prie instamment le Comité des Ministres d’inclure dans le protocole d’accord conclu entre les deux organisations toutes les propositions constructives dont le rapport de M. Juncker fournit la justification ;
12.6.3. prie instamment le Comité des Ministres de tenir compte des autres propositions formulées par l’Assemblée dans la Recommandation 1712 (2005) ;
12.6.4. demande au Comité des Ministres de consulter formellement l’Assemblée parlementaire sur le projet de protocole d’accord qui sera à la base des négociations avec l’Union européenne, avant l’approbation de ce texte ;
12.7. Concernant les nouveaux défis

12.7.1. invite le Secrétaire Général et le Comité des Ministres à lancer une série de conférences de réflexion en vue d’évaluer les nouvelles menaces qui pèsent sur nos sociétés et les tâches nouvelles que le Conseil de l’Europe peut entreprendre ;
12.7.2. suggère que les États membres et le Comité des Ministres entreprennent des consultations sur la manière d’exploiter l’excellent potentiel du Conseil de l’Europe quant à l’élaboration de nouveaux instruments et mécanismes visant à rapprocher les États membres des États non membres de l’Union européenne, ainsi qu’à abolir toute forme de division entre « anciens » et « nouveaux » États membres du Conseil de l’Europe ;
12.7.3. recommande que le Comité des Ministres crée un groupe de réflexion (aux activités duquel participerait l’Assemblée parlementaire) sur les dates et la teneur d’un Sommet européen qui serait organisé en 2008 ou 2009 et auquel toutes les organisations européennes et euro‑atlantiques prendraient part afin de conjuguer leurs efforts, d’améliorer la sécurité intérieure et extérieure de l’Europe et d’exploiter pleinement les possibilités offertes par une Europe unie ;
12.7.4. prie instamment le Comité des Ministres d’accorder beaucoup plus d’attention aux problèmes migratoires et démographiques, ainsi que d’élaborer une approche européenne commune en vue de les résoudre ;
12.8. Concernant le fonctionnement du Conseil de l’Europe

12.8.1. se référant à sa Recommandation 1693 (2005), demande au Secrétaire Général et au Comité des Ministres de poursuivre leurs efforts visant au renforcement du système institutionnel du Conseil de l’Europe ;
12.8.2. insiste pour que le Comité des Ministres prenne une série de mesures afin de renforcer l’Assemblée parlementaire, notamment dans les domaines normatif et budgétaire, et de lui accorder le droit d’initiative législative ;
12.8.3. l’Assemblée invite le Comité des Ministres, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe, le Secrétaire Général et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales partenaires à préparer avec elle un événement commun qui se tiendrait en 2007 et consisterait à évaluer la mise en œuvre des décisions du Sommet, ainsi qu’à discuter des mesures à prendre pour accroître l’efficacité du Conseil de l’Europe. »
Sur ce projet de recommandation, aucun amendement n’a été déposé.

Je mets aux voix l’ensemble du projet de recommandation, contenu dans le document 10958, en vous rappelant que son adoption requiert la majorité des deux tiers.

Le projet de recommandation est adopté par 52 voix pour et 1 voix contre.

LE PRÉSIDENT. – La commission des migrations, des réfugiés et de la population a présenté un projet de résolution et un projet de recommandation contenus dans le document 10868.
Ils seront examinés dans cet ordre. 

Le projet de résolution est ainsi rédigé.

« Projet de résolution

1. Les chefs d’Etat et de gouvernement des États membres du Conseil de l’Europe réunis au 3e Sommet à Varsovie les 16 et 17 mai 2005 ont adopté une Déclaration et un Plan d’action qui fixent les tâches principales du Conseil de l’Europe pour les années à venir.

2. L’Assemblée parlementaire a déjà salué la Déclaration et le Plan d’action de Varsovie et s’engage à contribuer à la mise en œuvre du Plan d’action dans ses différents domaines de compétence, notamment dans les domaines des migrations, des réfugiés et de la population.

3. L’Assemblée reconnaît qu’elle doit réorienter ses activités dans le domaine des migrations, des réfugiés et de la population afin de tenir compte du rôle changeant du Conseil de l’Europe à la lumière des défis auxquels doit faire face l’Europe en matière de droits de l’homme, de démocratie et de politique.

4. L’Assemblée parlementaire, compte tenu des priorités établies dans la Déclaration et le Plan d’action de Varsovie, entend orienter ses activités dans le domaine des migrations, des réfugiés et de la population autour des actions prioritaires suivantes :
4.1. renforcer les droits des immigrés, des réfugiés, des demandeurs d’asile et des personnes déplacées, et veiller à la mise en place d’un cadre juridique respectant pleinement leurs droits et les valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe ;
4.2. promouvoir le dialogue interculturel, encourager la tolérance et garantir l’intégration des communautés d’immigrés dans les pays d’accueil ;
4.3. assurer la gestion des flux migratoires, légaux et clandestins, tout en respectant les différents besoins des pays d’origine, de transit et de destination.

5. L’Assemblée entend renforcer sa coopération avec des partenaires extérieurs travaillant dans le domaine des migrations, des réfugiés et de la population. À cet égard, elle va :
5.1. travailler en étroite coopération avec les pays d’origine, de transit et de destination, en tirant parti des forums parlementaires sur les migrations comme ceux pour les régions méditerranéennes, d’Asie et d’Amérique ;
5.2. étendre la coopération avec les parlements nationaux, notamment avec leurs commissions compétentes, en échangeant les informations adéquates et, le cas échéant, en organisant des événements communs ;
5.3. intensifier la coopération avec le Parlement européen, notamment avec sa Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, à travers le partage d’informations, l’organisation de réunions conjointes et la participation à des activités spécifiques ;
5.4. consolider ses relations avec les organes des Nations Unies compétents, notamment le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l’Organisation internationale du travail (OIT) et le Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA), à travers des contacts réguliers, la participation à des activités et l’élaboration de rapports spécifiques sur les activités institutionnelles de ces organisations présentant un intérêt pour l’Assemblée parlementaire ;
5.5. chercher à intensifier la coopération, la consultation et la transparence avec un ensemble d’organisations gouvernementales et non gouvernementales, dont l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le Comité international de la Croix‑Rouge (CICR), la Fédération internationale des sociétés de la Croix Rouge et du Croissant Rouge (FISCR), les représentants des syndicats et des employeurs et les organisations non gouvernementales nationales et internationales.
6. L’Assemblée entend renforcer ses liens avec d’autres secteurs du Conseil de l’Europe s’intéressant aux questions de migrations, de réfugiés et de population, notamment par le biais d’une participation active au groupe de travail inter‑secrétariats sur les migrations, en invitant les comités intergouvernementaux et d’autres organes du Conseil de l’Europe à participer aux travaux des commissions compétentes de l’Assemblée parlementaire et en jouant un rôle actif lors des réunions régulières de la Plate‑forme politique sur les migrations. »
Sur ce projet de résolution, Mmes Vermot‑Mangold, Cliveti, Bilgehan, MM. Platvoet, Iwiński, Mmes Potrata, Gajdůšková, ont présenté un amendement, no 1, qui tend à insérer au paragraphe 4.3, après les mots « légaux et clandestins », les mots suivants : « assurant un accès effectif à une procédure d’asile juste aux personnes ayant besoin d’une protection internationale et en ».

La parole est à Mme Vermot‑Mangold.

Mme VERMOT‑MANGOLD (Suisse) (Interprétation) désire souligner l’importance de réserver aux demandeurs d’asile un traitement humain et de protéger les plus vulnérables.

LE PRÉSIDENT. – Quel est l’avis de la commission des questions politiques ?
M. KOSACHEV (Fédération de Russie) (Interprétation) émet un avis favorable.

LE PRÉSIDENT. – Je mets aux voix l’amendement no 1.

L’amendement est adopté.

LE PRÉSIDENT. – Je mets aux voix l’ensemble du projet de résolution, contenu dans le document 10868, amendé.

Je vous rappelle que seule la majorité simple est requise.

Le projet de résolution, amendé, est adopté par 56 voix pour et 1 voix contre.

LE PRÉSIDENT. – La commission des migrations, des réfugiés et de la population a également déposé un projet de recommandation, contenu dans le document 10868, ainsi rédigé :
« Projet de recommandation

1. L’Assemblée parlementaire renvoie à sa Résolution … (2006) sur les migrations, les réfugiés et la population dans le cadre du Troisième Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement des États membres du Conseil de l’Europe (Varsovie, 16 – 17 mai 2005).

2. L’Assemblée estime que, à la lumière de la Déclaration et du Plan d’action de Varsovie, le Conseil de l’Europe a un rôle important à jouer pour trouver des solutions aux questions relatives aux migrations, aux réfugiés et à la population.

3. L’Assemblée parlementaire recommande donc au Comité des Ministres :
3.1. d’encourager ses comités gouvernementaux compétents, et notamment le Comité européen sur les migrations (CDMG), le Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH) et le Comité européen de coopération juridique (CDCJ), à accorder la priorité et à travailler en étroite collaboration avec l’Assemblée parlementaire, en fonction de leurs domaines de compétences, sur les thèmes suivants :
3.1.1. le renforcement des droits des immigrés, des réfugiés, des demandeurs d’asile et des personnes déplacées et la mise en place d’un cadre juridique respectant pleinement leurs droits et les valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe ;
3.1.2. la promotion du dialogue interculturel, de la tolérance et l’intégration des communautés d’immigrés dans les pays d’accueil ;
3.1.3. la gestion des migrations, qu’elles soient légales ou clandestines, dans le respect des différents besoins des pays d’origine, de transit et de destination ;
3.2. de soutenir pleinement le Groupe de travail inter‑secrétariats sur les migrations ainsi que la plate‑forme politique sur les migrations mise en place par le Comité des Ministres. »
Sur ce projet de recommandation Mmes Vermot‑Mangold, Cliveti, Bilgehan, MM. Platvoet, Iwiński, Mmes Potrata, Gajdůšková, ont présenté l’amendement, no 2, qui tend à insérer paragraphe 3.1.3, après les mots « légales et clandestines, » les mots suivants : « tout en assurant un accès effectif à une procédure d’asile juste aux personnes ayant besoin d’une protection internationale et ».

La parole est à Mme Vermot‑Mangold.

Mme VERMOT‑MANGOLD (Suisse) (Interprétation) indique que cet amendement a le même objet que le précédent.

LE PRÉSIDENT. – Quel est l’avis de la commission de la culture, de la science et de l’éducation ?
M. BRANGER (France). – Avis favorable.

LE PRÉSIDENT. – Je mets aux voix l’amendement no 2.

L’amendement est adopté.

LE PRÉSIDENT. – Je mets aux voix l’ensemble du projet de recommandation, contenu dans le document 10868, amendé.

La majorité requise est celle des deux tiers des suffrages exprimés.

Le projet de recommandation, amendé, est adopté par 59 voix pour et 1 voix contre.

LE PRÉSIDENT. – La commission de la culture, de la science et de l’éducation a déposé un projet de recommandation, contenu dans le document 10971 et ainsi rédigé :
« Projet de recommandation

1. L’Assemblée parlementaire attire l’attention sur l’importance politique des valeurs culturelles et du dialogue interculturel dans les situations de conflit et de terrorisme. Elle souligne l’intérêt que revêt l’éducation à la citoyenneté démocratique et la diversité culturelle pour le développement durable. Elle insiste sur la nécessité d’un débat constant sur les valeurs culturelles et religieuses face aux défis des transformations scientifiques et technologiques et sur la place de ces valeurs dans une société démocratique. Elle souhaite encourager la participation active de la société civile et notamment des jeunes à ce dialogue.

2. L’Assemblée considère que les questions culturelles sont essentielles dans la mission à long terme du Conseil de l’Europe au même titre que la démocratie, les droits de l’homme et la primauté du droit. Elle déplore toutefois que sur le plan budgétaire et sur celui des autres ressources, ce domaine soit peu prioritaire. Malgré une insistance permanente sur l’importance de la culture au sens large, les coupes budgétaires régulières et la réduction continuelle des autres ressources tendent à compromettre gravement les compétences, la crédibilité et l’influence de l’Organisation en ce domaine.

3. Ce point de vue a récemment été énoncé dans la Recommandation 1566 (2002) relative à la coopération culturelle européenne, dans laquelle l’Assemblée a réaffirmé son soutien de longue date à la coopération culturelle européenne telle que menée au sein du Conseil de l’Europe, notamment dans le cadre de la Convention culturelle européenne.

4. L’Assemblée a été heureuse de participer activement à la série de conférences ministérielles organisées à l’occasion du 50e anniversaire de la Convention à Wroclaw (décembre 2004), à Strasbourg (septembre 2005) et à Faro (octobre 2005). Elle note que ces conférences ont insisté sur l’importance de la coopération culturelle dans la promotion des valeurs essentielles du Conseil de l’Europe et salue les progrès notables réalisés dans l’identification des principales lignes d’action pour une Europe sans clivages ainsi que le lancement d’un programme de dialogue interculturel.

5. L’Assemblée se félicite également de l’attention portée par le 3e Sommet (Varsovie, ma 2005) à la coopération culturelle européenne. Tant la Déclaration que le Plan d’action accordent une large place à ce domaine et reflètent la plupart des préoccupations formulées par l’Assemblée avant le Sommet dans sa Recommandation 1693 (2005), comme cela a déjà été reconnu par cette dernière dans sa première réaction au Sommet (Recommandation 1712 (2005) paragraphes 16 à 21).

6. Les textes du 3e Sommet mentionnent la plupart des domaines de coopération culturelle. L’Assemblée estime que le Conseil de l’Europe devrait demeurer présent dans tous les domaines (y compris dans ceux de la science et des médias) même s’il ne lui est pas possible de maintenir des activités prioritaires dans chacun d’eux. Elle est bien évidemment préoccupée par les coupes budgétaires réalisées dans les secteurs du sport et de la jeunesse et espère que la situation pourra être corrigée.

7. Dans les textes récents relatifs à la coopération culturelle, l’accent a été fortement mis sur les possibilités de mettre en œuvre des programmes ou des projets joints dans le domaine culturel au sens large avec d’autres organisations (Union européenne, OSCE et Unesco). L’Assemblée est consciente que cela pourrait être une manière pour le Conseil de l’Europe d’accroître ses moyens d’action. Elle souhaiterait que les partenaires potentiels confirment leur participation.

8. Le développement du dialogue interculturel a été identifié comme l’un des domaines les plus importants de l’activité future du Conseil de l’Europe. L’Assemblée encourage un tel dialogue tant au sein de l’Europe qu’avec les régions voisines, conformément à sa Recommandation 1590 (2003) relative à la coopération culturelle avec les pays du sud de la Méditerranée. Elle se prête à contribuer à l’élaboration du Livre blanc sur le dialogue interculturel.

9. L’Assemblée accueille avec satisfaction la nouvelle campagne paneuropéenne de la jeunesse visant à promouvoir la diversité, l’intégration et la participation à la société, proposée par le Sommet. Elle se réjouit de pouvoir y jouer un rôle actif.

10. Elle reconnaît également le rôle que peut jouer la culture dans les situations de conflit. L’Assemblée a déjà apporté sa contribution dans des actions de ce type (Processus de paix au Moyen Orient, ex‑Yougoslavie) et souhaite soutenir des activités intergouvernementales en cours (par exemple, en ce qui concerne le patrimoine culturel du Caucase du Sud).

11. De manière plus générale, l’Assemblée rappelle que sa contribution aux travaux du Conseil de l’Europe dans le domaine de la coopération culturelle réside dans la prise d’initiative, la complémentarité et l’interactivité. Elle regrette également de ne pas disposer des ressources nécessaires pour jouer son rôle.

12. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres de :
12.1. reconnaître que la culture au sens large – y compris les arts, le patrimoine culturel, les médias, la science, l’éducation, la jeunesse et le sport – fait partie de la mission centrale du Conseil de l’Europe, au même titre que la démocratie, les droits de l’homme et la primauté du droit ;
12.2. mettre à disposition les ressources nécessaires pour mettre en œuvre les actions prioritaires telles que définies par le 3e Sommet, tout en maintenant des activités dans tous les domaines de la coopération culturelle et en conservant la possibilité de donner suite à de nouvelles propositions jugées dignes d’intérêt ;
12.3. promouvoir en particulier le rôle du Conseil de l’Europe dans le dialogue interculturel (tant au sein de l’Europe qu’avec les régions voisines) et la diversité culturelle ;
12.4. continuer de développer l’éducation à la citoyenneté démocratique par des programmes de formation des enseignants et par son extension à l’éducation non formelle ;
12.5. maintenir la coopération irremplaçable qu’il a permis d’établir avec les gouvernements et les représentants des établissements indépendants d’enseignement supérieur ;
12.6. maintenir et développer les échanges d’information et le travail en réseau dans les domaines de la politique culturelle et du patrimoine culturel ;
12.7. promouvoir la démocratisation de l’accès à la culture par des activités telles que les Journées du patrimoine européen, les itinéraires et les corridors culturels européens, les expositions d’art du Conseil de l’Europe et le Forum européen du musée ;
12.8. poursuivre ses travaux relatifs à l’apprentissage des langues en s’attachant tout particulièrement à la diversification linguistique et à la préservation, dans les endroits où elles sont viables, des langues minoritaires ;
12.9. réévaluer l’avenir de la coopération sportive à la lumière des conclusions de la Conférence informelle des ministres européens responsables du sport, qui se tiendra à Moscou en octobre 2006 ;
12.10. assurer le financement nécessaire au maintien du Centre européen de la jeunesse de Strasbourg, afin de permettre la poursuite des activités de jeunesse, ainsi qu’à la nouvelle campagne paneuropéenne de la jeunesse visant à promouvoir la diversité, les droits de l’homme et la participation à la société ;
12.11. encourager les États membres qui ne l’ont pas déjà fait à ratifier la Convention‑cadre du Conseil de l’Europe sur la valeur du patrimoine culturel pour la société (Faro 2005) ;
12.12. assurer le suivi des normes et la mise en œuvre des instruments internationaux relatifs au domaine culturel (notamment concernant le patrimoine culturel, l’éducation, le sport, les médias et la bioéthique) et y associer l’Assemblée ;
12.13. rechercher l’appui d’autres organisations gouvernementales (comme l’UE, l’OSCE et l’Unesco) en vue d’une coopération institutionnelle plus étroite avec le Conseil de l’Europe dans le secteur culturel ;
12.14. inviter l’UE, en attendant qu’elle devienne membre du Conseil de l’Europe, à adhérer à la Convention culturelle européenne.

Sur ce projet de recommandation, aucun amendement n’a été déposé.

Je mets aux voix l’ensemble du projet de recommandation, contenu dans le document 10971.

Je vous rappelle que son adoption requiert la majorité des deux tiers. 

Le projet de recommandation est adopté par 60 voix pour et 1 contre.

M. van der Linden, Président de l’Assemblée, reprend place au fauteuil présidentiel.

4. Temps de parole

LE PRÉSIDENT (Traduction). – Je rappelle que l’Assemblée avait précédemment décidé de limiter le temps de parole au cours des débats de demain à quatre minutes. Compte tenu du faible nombre d’amendements déposés et du nombre de membres de l’Assemblée souhaitant prendre la parole demain après‑midi, je propose que nous revenions à un temps de parole de cinq minutes pour les débats de demain, jeudi, après‑midi

Y a‑t‑il une opposition ?
Il en est ainsi décidé.

5. Les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes

LE PRÉSIDENT (Interprétation) indique que l’ordre du jour appelle la présentation et la discussion du rapport de Mme Cliveti au nom de la commission de l’égalité des chances pour les femmes et les hommes sur les parlements unis pour combattre la violence contre les femmes. Ensuite, viendra l’intervention de Mme Ertürk, rapporteure spéciale des Nations Unies sur la violence contre les femmes.

La parole est à Mme la rapporteure de la commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes.

Mme CLIVETI (Roumanie), rapporteure. – Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, lors du Troisième Sommet de Varsovie, les chefs d’Etat et de gouvernement ont décidé de lancer une « campagne paneuropéenne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique », concrétisant ainsi un projet porté par l’Assemblée parlementaire depuis plusieurs années.

Je salue l’adoption, la semaine dernière, du programme de cette campagne par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe. J’ai le plaisir aujourd’hui de soumettre à l’Assemblée les propositions de la commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes afin de mettre en œuvre la dimension parlementaire de cette campagne et combattre la violence domestique qui s’exerce contre les femmes.

À partir du mois de novembre 2006, et jusqu’au mois de mars 2008, l’Assemblée parlementaire invitera les parlements nationaux des États membres ainsi que les parlements ayant le statut d’observateur auprès de l’Assemblée, à dénoncer publiquement et explicitement la violence domestique qui est exercée chaque jour, dans l’ensemble des États membres du Conseil de l’Europe, à l’encontre des femmes. Cette violation – grave et répétée – des droits de la personne humaine est perpétrée au sein de la cellule familiale, sans distinction de race, de culture ou de religion. En notre qualité de parlementaire, nous avons le pouvoir et le devoir de nous élever pour dire « non à la violence domestique contre les femmes » et briser la loi du silence.

Le rapport que je vous propose contient des propositions concrètes pour mobiliser les parlements nationaux et articuler leur action autour de la lutte contre la violence domestique à l’encontre les femmes. Permettez‑moi d’en rappeler quelques grandes lignes :
D’abord, pour lancer cette initiative de l’Assemblée parlementaire, nous proposons une « journée d’action paneuropéenne des parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes » le 24 novembre 2006, à la veille de la Journée internationale pour l’élimination des violences envers les femmes. Nous souhaiterions que l’ensemble des parlements des quarante‑six États membres du Conseil de l’Europe marque l’entrée de l’Assemblée en campagne en proposant une action symbolique à midi dans toutes les capitales. Je remercie d’ores et déjà mon collègue de Puig d’avoir exprimé la disponibilité de la délégation espagnole pour soutenir le lancement de notre action parlementaire en Espagne, un pays qui est devenu exemplaire en matière de lutte contre la violence à l’égard des femmes et qui est une parfaite illustration de la capacité politique des parlements nationaux à faire bouger les choses.

Ensuite, nous souhaitons que tous les parlements nationaux s’engagent, tout au long de l’année 2007, pour proposer des activités pour dénoncer et combattre la violence domestique et mettre cette question à leur ordre du jour politique, au plus haut niveau. Le projet de résolution qui vous est soumis contient toute une série de mesures concrètes d’actions qui pourraient être entreprises au niveau des parlements nationaux – et des gouvernements – pour soutenir nos efforts.

Pour réussir cette campagne, l’implication des parlements nationaux est 
fondamentale – nous proposons que chaque parlement nomme ainsi un « parlementaire de référence » pour assurer la liaison avec l’Assemblée parlementaire. Nous souhaitons que ces parlementaires puissent travailler en réseau et échanger leurs bonnes pratiques.

Lutter contre la violence domestique contre les femmes, c’est promouvoir les droits de la personne humaine. Il s’agit d’un défi qui dépasse les clivages institutionnels. Je remercie Mme Ertürk, rapporteure spéciale des Nations unies pour sa présence et sa contribution à notre réflexion. Notre commission propose également de développer une coopération étroite avec les organisations parlementaires internationales et régionales, tels le Parlement européen, le Conseil nordique, le Pacte pour l’Europe du Sud‑est, le Forum des petits États européens récemment créé ou l’Union interparlementaire, mais aussi avec les organisations non gouvernementales dont l’action est fondamentale dans le domaine de l’assistance aux victimes.

Mesdames, Messieurs, nos États agissent pour lutter contre le terrorisme, contre la corruption, pour préserver l’environnement ou éradiquer la pauvreté. Pourtant, on ne voit pas que nos efforts pour construire ce monde meilleur sont sabotés par une réalité ou règne le pire qui est la violence qui peut régner au sein des foyers.

Une violence du type le plus dangereux, parce qu’elle émane d’un proche et qu’elle peut devenir une manière de vivre, une vie dans l’humiliation, la pire des vies.

Pourquoi est‑il important que les parlements s’engagent dans cette campagne ? Parce que, au‑delà de leur rôle de législateurs, les parlementaires font partie de la classe politique et doivent être des exemples et des modèles sur lesquels nos concitoyens doivent pouvoir s’appuyer. Elaborer une loi qui combat la violence domestique contre les femmes, c’est une chose nécessaire, mais peut‑être impersonnelle. Dénoncer la violence domestique, expliquer aux gens pourquoi il est important de combattre ce fléau, transmettre des messages simples, explicites, à portée humaine, c’est un acte qui devrait aussi caractériser le travail des membres des parlements. L’action de l’Assemblée parlementaire pour lutter contre la violence domestique à l’égard des femmes nous fournit une opportunité parfaite de nous engager, au sein de nos parlements et dans nos circonscriptions, en faveur des droits fondamentaux de la personne humaine et contribuer ainsi à faire évoluer les mentalités.

Chers collègues, je vous remercie de votre attention et du soutien que vous accorderez à ces propositions et je compte sur l’engagement de chacun et de chacune d’entre vous pour que cette campagne du Conseil de l’Europe soit une réussite. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Interprétation) se félicite de la présence de Mme Ertürk alors que l’Assemblée parlementaire incite les parlements nationaux de ses 46 États membres à participer à une grande campagne paneuropéenne contre la violence domestique.

Nommée en 2003 rapporteure spéciale pour les Nations unies, Mme Ertürk a été chargée d’établir des faits de violence, notamment en Europe. Elle s’est ainsi rendue en Turquie et en Suède et visitera bientôt les Pays‑Bas. Ses travaux montrent que les femmes sont malheureusement les plus exposées aux violences. Sa mission est d’y mettre fin, de lancer des campagnes de prévention contre le VIH‑sida destinées aux femmes et de faire en sorte que les femmes jouissent pleinement de leurs droits.

Le Président se dit particulièrement sensible aux efforts déployés par Mme Ertürk pour faire appliquer l’article 4(c) de la Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de la violence contre les femmes. Pour sa part, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe rappellera les États membres à leur obligation de mettre fin à la violence contre les femmes, et elle dénonce la violence domestique comme une violation inacceptable des droits humains.

Il lui donne la parole.

Mme ERTÜRK, rapporteure spéciale des Nations Unies sur la violence contre les femmes (Interprétation), remercie le président pour ses aimables propos et félicite Mme Cliveti pour son remarquable rapport, excellente introduction à la campagne européenne de lutte contre la violence à l’égard des femmes, fléau universel.

Le défi à relever est d’envergure, d’abord parce que les données fiables font défaut. Mme Ertürk salue le travail réalisé à cet égard par le Conseil de l’Europe et espère que l’Assemblée parlementaire et le rapporteur spécial des Nations Unies pourront conjuguer leurs efforts.

Toutefois les difficultés ne s’arrêtent pas là. En effet, on constate une approche sélective dans l’application des droits de l’homme selon qu’il s’agit d’hommes ou de femmes, ainsi qu’un certain relativisme quand des femmes sont en cause. De plus, bien souvent, les victimes se taisent, par peur, honte ou dépendance, et aussi parce que les violences domestiques sont fréquemment considérées comme des affaires privées. Or elles se constatent en tous lieux. Trouver une solution à ce problème constitue donc un véritable défi à l’ordre social. Des progrès ont certes été accomplis pour ce qui touche à la représentation des femmes dans de nombreux pays, mais cela n’a pas suffi pour freiner les violences commises à leur encontre. Il convient donc de promouvoir l’égalité réelle entre les hommes et les femmes, sur la base des principes énoncés dans la plateforme de Beijing. En bref, les femmes doivent pouvoir être maîtresses de leur sort. Il ne s’agit pas de les traiter comme des victimes ayant besoin de protection, mais de garantir leurs droits fondamentaux ; alors, l’éradication de la violence n’est plus une question de charité, mais une obligation pour les États.

Le problème tient aussi à ce qu’il faut venir à bout d’idées solidement ancrées, car les violences faites aux femmes découlent d’un système patriarcal dont les principes perdurent dans les esprits des femmes comme dans ceux des hommes. Certains pays se sont écartés de ce modèle beaucoup plus vite que d’autres. Les hommes aussi souffrent de la violence, mais la violence faite aux femmes trouve son origine dans un modèle qui met les femmes en position de subordination : autrement dit, les femmes sont victimes de violence uniquement parce qu’elles sont des femmes.

D’autre part, elles sont victimes de violence de divers types. Récemment, l’attention s’est portée sur les crimes dits “d’honneur” et, en 2003, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté une résolution à ce sujet. C’est une évolution positive mais elle a pour inconvénient, en mettant l’accent sur une catégorie particulière de crimes, de tendre à normaliser ou à gommer les autres formes de violence faite aux femmes.

Il convient de définir un nouveau contrat social, fondé sur la notion d’une justice globale, pour les femmes et pour les hommes. Dans ce cadre, Mme Ertürk espère que la coopération entre le Conseil de l’Europe et les Nations unies se poursuivra. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Interprétation) remercie Mme Ertürk pour sa précieuse contribution au débat et pour sa volonté réaffirmée de poursuivre la coopération engagée avec l’Assemblée.

Il ouvre la discussion générale en donnant la parole à M. Evans.

M. EVANS (Royaume‑Uni) (Interprétation), s’exprimant au nom du groupe des démocrates européens, félicite Mme Cliveti et Mme Ertürk. Il est difficile de croire qu’au XXIe siècle des millions de femmes dans le monde soient encore victimes de violence. Malheureusement, il en est bien ainsi, et l’on ne sait pas le nombre réel de femmes violentées, car beaucoup ne portent pas plainte, soit qu’elles ont peur, soit qu’elles ne sachent à qui s’adresser. La campagne paneuropéenne que s’apprête à lancer le Conseil de l’Europe est donc d’une particulière importance.

Dans les années 80, au Royaume‑Uni, les policiers auprès desquels les femmes victimes de violences domestiques venaient porter plainte leur disaient de se débrouiller ; les maris n’étaient pas arrêtés et encore moins condamnés. Il est heureux que de nouvelles consignes aient été données à la police au point que, depuis les années 1990, elle doit justifier des raisons pour lesquelles les auteurs de telles violences n’ont pas été arrêtés si une plainte a été déposée. Malheureusement, comme on l’a dit, seul un petit nombre de femmes porte plainte.

L’orateur décrit les diverses mesures prises en faveur des femmes victimes de violences domestiques au Royaume‑Uni et conclut en se félicitant que le Conseil de l’Europe se soit saisi de la question. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Postoico.

Mme POSTOICO (Moldova) (Interprétation), s’exprimant au nom de la gauche unitaire européenne, félicite Mme Cliveti et souligne que la violence faite aux femmes ne connaît pas de frontières.
En Moldova, l’aide aux victimes de violences et la tenue d’une campagne de sensibilisation font partie des mesures prévues par le plan d’action 2006‑2009. La prévention de la violence domestique est un élément‑clé du plan d’action adopté en 2003 par les parlementaires. A partir de l’an 2000, le ministère de la protection de la santé a organisé une campagne contre la violence domestique à l’égard des femmes avec des programmes de prévention, des séminaires, des tables rondes, des émissions…En vertu du code pénal adopté en 2002, un mari peut être puni pour le viol de son épouse. Des mesures ont également été prises pour tenter de diminuer les discriminations dont souffrent les femmes.

Il faut fonder dans la loi la prévention de la violence à l’égard des femmes, organiser des centres psychosociaux financés par les autorités municipales et régionales et concentrer dans des centres spécialisés l’aide juridique, psychosociale et matérielle. Il convient de réunir tous les efforts. L’oratrice appuie particulièrement les points 5 et 6 du projet de résolution prévoyant l’aide juridique gratuite pour les victimes et la création de centres thérapeutiques pour aider les auteurs de violences. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT– La parole est à M. de Puig.

M. de PUIG (Espagne). – Je m’exprime au nom de notre groupe, que ce sujet inquiète très vivement.

Je tiens à féliciter Mme Cliveti ainsi que la commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes, pour leur travail et leurs initiatives constantes dans le dessein d’essayer de lutter contre la violence faite aux femmes, en l’occurrence dans le cadre domestique, car il s’agit d’un véritable fléau.

Je me réjouis que le débat sur ce sujet ait été mené indépendamment. Bien qu’il représente lui aussi une suite du Troisième Sommet, il est en effet bien particulier. Comme le souligne la rapporteure, il faut penser à l’énorme campagne qu’il sera nécessaire de conduire afin de sensibiliser l’Europe dans son ensemble au combat contre la violence domestique dont sont victimes les femmes.

Comme vous tous, j’éprouve un sentiment d’incompréhension quand je constate qu’au début de ce nouveau millénaire, sont commis des actes que l’on qualifierait volontiers de moyenâgeux. Ce sont des actes que l’on attribuerait plutôt à des sociétés sans aucune éducation, sans aucune formation ou instruction, bref à des sociétés barbares, ou à certaines tribus. On devrait pouvoir en rendre responsable l’ignorance ou le manque de capacité de réflexion, mais non, cela se passe dans nos sociétés !
Dans les pays du Conseil de l’Europe, des centaines et des centaines de femmes sont tuées chaque année. Tuées, oui et sans parler de toutes celles qui sont blessées ou maltraitées. Tuées ! Non, on ne peut demeurer indifférent.

Nous, ici, dans cette maison des droits de l’homme, dans cette maison de la Convention des droits de l’homme, nous qui avons toujours lutté pour éviter toutes sortes de violence, nous nous retrouvons plongés dans cette réalité. Il est très difficile de dire pourquoi des aberrations de ce type se produisent. Il y a sans doute à considérer de multiples éléments d’analyse. Je ne pourrais, pour ma part, vous dire pour quelle raison cela arrive dans mon pays. C’est trop difficile, mais ce que je sais, c’est que cela se passe !
Dans mon pays, l’Espagne, ces dernières années, chaque année une centaine de femmes ont été tuées chaque année. C’est pourquoi je vais parler avec modestie même si dans notre pays nous avons développé toute une série de lois de liberté, de respect de la sexualité. Vous les connaissez. Nous sommes sans doute l’un des pays qui a le plus avancé ces derniers temps. Pourtant, presque une centaine de femmes y sont tuées chaque année. C’est horrible !
En tout cas, l’Espagne va jouer un rôle dans la campagne de sensibilisation. Nous allons organiser la Journée du 24 novembre et nous déploierons, comme dans tous les autres pays, une véritable panoplie d’actions avec les intellectuels, les ONG, toutes sortes d’organisations, et le monde politique pour essayer de sensibiliser nos citoyens à ce fléau inacceptable. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à Mme Pernaska.

Mme PERNASKA (Albanie) (Interprétation) présente le point de vue du Groupe du parti populaire européen. Elle se félicite du fait que la commission ait pris l’initiative d’inscrire ce point à l’ordre du jour. En tant qu’Albanaise, elle rappelle que, pour Mère Térésa, la vie est précieuse et que la mission de tout homme et de toute femme est de la protéger. Les femmes ont le droit à la jouissance de leurs libertés fondamentales et toute violence exercée contre elles est une violence de ces droits. On constate que le problème intéresse de plus en plus de monde, ce qui traduit une évolution positive. La violence reste cependant partout présente. On compte qu’une femme sur cinq, ou même une femme sur quatre, aurait vécu des situations violentes. Ce phénomène est largement répandu dans tous les groupes sociaux. Il faut remarquer que le code pénal turc permet de lutter de façon drastique contre ce problème et qu’une législation similaire a été adoptée en Espagne.

La solution au problème n’est pas facile. Il est important que le Conseil de l’Europe s’engage dans une campagne paneuropéenne en faveur de ce combat. L’oratrice soutient sans réserve le projet de recommandation. Se retrouver, c’est un début ; rester ensemble, c’est un progrès ; travailler ensemble, c’est la clé de la réussite. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Bargholtz.

Mme BARGHOLTZ (Suède) (Interprétation) s’exprime au nom de l’Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe qui soutient sans réserves le rapport de Mme Cliveti. Ce débat a déjà eu lieu dans certains parlements mais il devra se poursuivre tant qu’il y aura trace de violence. On peut comparer la violence domestique au terrorisme. Elle affecte les femmes, mais aussi les enfants qui sont victimes de ces crimes à l’instar de leur mère. Une campagne paneuropéenne du Conseil de l’Europe devra les inclure et déboucher sur une journée parlementaire de lutte contre les violences faites à l’égard des femmes et des enfants. Il ne faut pas oublier les femmes plus âgées dont certaines sont exposées non seulement à la violence de leur mari, mais encore à celle de leurs enfants et petits‑enfants. Il y a aussi le cas des femmes immigrées qui connaissent des situations difficiles, vivant dans des pays étrangers dont elles maîtrisent mal la langue et ne sachant pas à qui s’adresser. On constate que de plus en plus de femmes osent avouer le sort qu’elles ont subi et chercher protection. Il faut soutenir leur attitude courageuse. Malheureusement, elles ne constituent que le sommet de l’iceberg.

L’oratrice se dit pleinement en faveur d’une campagne de sensibilisation. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Wurm.

Mme WURM (Autriche) (Interprétation) désire évoquer la loi autrichienne qui constitue un exemple de bonne pratique. En adoptant sa loi fédérale de 1997 sur la protection de la famille, l’Autriche a mis au point un train de mesures visant à rejeter la violence domestique. Cette loi exemplaire fut élaborée au terme d’une longue campagne d’information. On compte qu’une femme sur cinq est concernée par des violences domestiques et qu’une sur deux au moins fréquente dans son entourage une femme ayant fait l’objet de telles violences. En Autriche on compte entre 150.000 et 200.000 femmes victimes de mauvais traitements chaque année. Il s’agit donc d’un problème primordial tant en Autriche que dans le reste de l’Europe. Cette violence qui se pratique au sein de la famille constitue une grave violation des droits de l’homme. Longtemps ignorée elle a enfin été prise en compte par l’adoption de la loi de 1997. Auparavant, les victimes étaient livrées à elles‑mêmes. La loi fédérale a permis de modifier cette situation.

L’oratrice estime que tous les pays devraient adopter des législations similaires. Elle pense en outre que la future campagne du Conseil de l’Europe permettra une prise de conscience générale à ce sujet. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Fautrier.

Mme FAUTRIER (Monaco). – Monsieur le Président, chers collègues, aujourd’hui, comme hier, les violences faites aux femmes ne connaissent ni frontières ni classes sociales. Elles affectent toutes les sociétés, même les plus démocratiques. L’Europe, ne fait pas exception à la règle, et cela se confirme malheureusement tous les jours. À Monaco même – pourquoi le cacher ? – les violences domestiques existent et sont, comme ailleurs, inacceptables.

Qu’elles soient physiques, sexuelles, morales ou psychologiques, ces violences ne sont pas une fatalité et leurs manifestations doivent désormais être considérées non plus comme de simples faits divers, mais comme un véritable fléau de notre société que nous devons combattre ensemble.

Les violences exercées contre les femmes par leur famille et leur entourage sont malheureusement aussi universelles que les droits dont elles devraient jouir. Cela exige plus que des interdictions légales. Il faut briser la loi du silence, refuser l’indifférence et faire que, dans nos pays, les droits des femmes soient reconnus et respectés. Ce combat est celui de toute une société qui doit mettre au premier rang de ses exigences l’égalité et le respect de la personne, partout et en toutes circonstances.

Il est donc essentiel de sensibiliser les enfants, dès le plus jeune âge, à une véritable culture du « respect de la personne humaine » et, dans ce domaine, l’école, même si elle ne peut pas se substituer aux parents, a un rôle majeur à jouer. Il est absolument inacceptable que ces violences soient socialement tolérées au nom d’un ordre patriarcal, d’une religion, de la tradition ou d’une domination sexuelle.

Face à des actes souvent tus ou niés, l’expérience montre qu’une politique partenariale est nécessaire. Voilà pourquoi gouvernements, législateurs, organisations internationales et ONG doivent apprendre à travailler mieux ensemble pour que les femmes victimes de violences n’acceptent pas l’inacceptable et sortent du silence. Les parlements ont ainsi un rôle décisif à jouer, en adoptant des plans nationaux complets de lutte contre les violences familiales, qui comprennent des mesures touchant à la prévention, à l’éducation, à l’information, à la criminalisation, à la poursuite et à la répression de tous ces actes de violence. Il convient également que ces plans prévoient un soutien social, financier et psychologique aux victimes, ainsi que pour les coupables une thérapie.

À Monaco, à l’initiative du Parlement et de l’association Union des femmes monégasques, le Gouvernement a créé une cellule d’accueil pour les femmes victimes de violences conjugales. En outre, la commission que je préside Droits de la femme et de la famille, travaille sur ce sujet, avec pour objectif le dépôt d’une proposition de loi courant 2007.

Lutter contre les violences domestiques, c’est participer à l’avènement d’une société plus juste, plus humaine, en Europe et dans le monde. Le lancement en novembre prochain de la campagne paneuropéenne du Conseil de l’Europe contre la violence domestique contribuera, je l’espère, à briser le silence qui règne autour de ce mal qui ronge tant de famille.

Je tiens à remercier particulièrement Mme Cliveti, rapporteure, ainsi que tous les membres de la commission qui ont fourni un travail exceptionnel. D’ores et déjà vous pouvez compter sur le soutien de la Principauté de Monaco dans le lancement de cette campagne. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Ohlsson.

Mme OHLSSON (Suède) (Interprétation), après avoir salué la qualité du travail de Mme Cliveti, rappelle que tous les jours, dans le monde entier, des femmes sont victimes de violences domestiques. Ces violences commises au sein de la famille ne sont en rien une affaire privée, elles sont une véritable atteinte aux droits de l’homme. Elles sont souvent alimentées par l’inégalité entre les sexes.

Par ailleurs, il faut s’efforcer de mieux protéger les enfants qui vivent au quotidien ces violences. En tant que présidente d’une association suédoise de foyers d’accueil pour femmes battues, l’oratrice a rencontré de nombreux enfants de 3 à 8 ans qui ont vu leur mère se faire battre. Un film intitulé J’ai dit que j’ai vu un cauchemar a été réalisé à partir de leurs témoignages. On y voit un petit Max qui, après avoir vu son beau‑père porter des coups à sa mère, crie au cauchemar pour que sa mère vienne s’allonger auprès de lui. Cet enfant sait parfaitement que sa mère a été réellement battue. Etre témoin d’une violence, c’est en être victime, les enfants ont également besoin d’être soutenus.

Enfin, certaines femmes sont plus exposées que d’autres encore aux violences car elles sont au carrefour de la discrimination et de l’oppression.

Pour conclure, l’oratrice remercie Mme Ertürk de l’enquête qu’elle a réalisée en Suède durant deux semaines en juin. Celle‑ci sera utile pour préparer la campagne nationale contre les violences domestiques. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Pericleous Papadopoulos.

Mme PERICLEOUS PAPADOPOULOS (Chypre) (Interprétation) rappelle que « quand on veut, on peut ». Le Conseil de l’Europe a la volonté de lutter contre la violence domestique faite aux femmes. Dans la déclaration du Troisième Sommet, a été intégré un plan d’action en ce sens, et un groupe de travail a été charger d’élaborer un programme de campagne paneuropéenne. Le Comité des ministres a accepté que la campagne soit organisée en 2007 et lancée dès novembre 2006. Bref, les paroles se traduisent enfin en actes.

La campagne comporte des actions au niveau local, régional, et national. Elle vise à ce que les parlements nationaux se mobilisent ensemble contre les violences domestiques qui constituent une atteinte aux droits de l’homme, à encourager les femmes à rompre le silence, à sensibiliser l’opinion publique à la question et, enfin, à adopter une législation répressive qui condamne clairement les auteurs de telles violences.

Parlements nationaux, Conseil de l’Europe, Nations unies et Parlement européen doivent engager des actions à long terme pour prévenir la violence contre les femmes, notamment dans le domaine de l’éducation. Ces actions sont positives. En témoigne le succès de la campagne du Parlement européen en 1997, intitulée « Tolérance zéro ». D’ailleurs, parce que l’on était conscient à Chypre que les violences domestiques constituent une atteinte grave aux droits de l’homme, ce pays a été l’un des premiers à adopter une législation protégeant les femmes.

Pour conclure, l’oratrice invite les membres de l’Assemblée à soutenir le rapport et les États membres à assurer le succès de cette campagne en accordant les ressources financières et humaines nécessaires. (Applaudissements)

M. Lloyd, Vice‑Président de l’Assemblée, remplace M. Jurgens au fauteuil présidentiel.

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à M. Mendes Bota.

M. MENDES BOTA (Portugal) (Interprétation) observe qu’au Portugal, lorsqu’on évoque la question de la violence domestique, on doit souvent faire face à des réactions machistes : certains arguent que les hommes sont également victimes de la violence de leur femme quand d’autres soutiennent que l’on ne doit pas se mêler des affaires de couple. Mais peut‑on rester indifférent devant une voisine qui tente de justifier son œil au beurre noir par une chute dans l’escalier ? Non, il faut dénoncer l’auteur de ces violences aux autorités et lui dire, les yeux dans les yeux, qu’il n’a pas le droit de porter atteinte à la santé de la femme qui partage sa vie. Il faut également lui rappeler que l’enfant, témoin silencieux, se souviendra de chacun de ses mouvements de colère, de ses coups de pied et des gifles, portés à sa mère. Celui‑ci ne le lui pardonnera jamais et ces scènes laisseront des marques et des traumatismes longtemps après.

Cette campagne européenne doit s’attacher à mettre fin à la culture de la violence qui irrigue les sociétés contemporaines et montrer que la violence faite aux femmes s’exerce au‑delà du cercle familial avec la prostitution forcée, le trafic d’êtres humains, les mutilations génitales et l’inégalité de droits entre les sexes. Faut‑il rappeler qu’en Iran le témoignage d’une femme vaut la moitié d’un homme et que celle qui proteste risque la prison ? Les violences faites aux femmes ne sont pas seulement physiques, elles sont également psychologiques. Pour mettre fin à cette maladie, il faut commencer par y sensibiliser les enfants dès le plus jeune âge, et les adultes durant leur formation professionnelle. L’antidote à la violence domestique, ce sont les Droits de l’homme ! (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Woldseth.

Mme WOLDSETH (Norvège) (Interprétation) rappelle que des dizaines de milliers de femmes sont victimes de violences domestiques dans le monde. Peut‑on rester indifférent à leur sort ? Malheureusement, il est plus simple d’affecter de croire que la voisine qui porte les stigmates de ces violences est tombée dans la cour. Ces violences sont en progression, y compris en Europe où le niveau d’éducation et la prospérité sont plus élevés. Les violences contre les femmes et les enfants doivent être dénoncées avec force. En Norvège, ce phénomène est diffus. Et plus que des mots, il faut des politiques et des lois fortes pour le combattre.

Mme Cliveti a élaboré un excellent rapport. Néanmoins, de nombreuses femmes victimes de ces violences ne sauront jamais que l’on se bat pour elles à Genève, à Strasbourg ou New York. Paradoxalement, ce sont elles qui refusent de quitter l’homme qui les bat. En matière de violence, les enfants sont encore plus vulnérables que les femmes. Les femmes pensent parfois à tort qu’épouser un homme d’une autre culture leur permettra d’accéder à une vie meilleure. Ce faisant, elles courent le risque de se couper du monde et de s’exposer à des violences sans compter que certains hommes, après un voyage dans leur pays d’origine, ramènent une autre épouse.

Pour briser ce cercle vicieux de l’utilisation des femmes, il faut notamment mettre au point des indicateurs permettant de mesurer les violences, adopter des lois qui rendent les violences domestiques sont passibles d’une condamnation et lancer des campagnes de prévention. La Norvège a récemment adopté une loi qui lui permet de poursuivre les auteurs de violences y compris lorsqu’ils sont à l’étranger.

L’égalité entre les sexes est l’un des moyens de combattre les violences faites aux femmes.

L’oratrice se déclare très favorable au lancement d’une campagne paneuropéenne de lutte contre la violence à l’égard des femmes. Il convient aussi de ne pas oublier que le problème a une dimension mondiale, comme l’a rappelé Mme Ertürk. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Christoffersen.

Mme CHRISTOFFERSEN (Norvège) (Interprétation) félicite Mme Cliveti et plaide en faveur de l’implication des parlementaires dans la campagne paneuropéenne en passe d’être lancée car, en dépit des diverses actions menées, la violence à l’égard des femmes ne faiblit pas. En Norvège, un livre blanc intitulé Droit à une vie sans violence a été publié, et un plan d’action 2004‑2007 a été mis au point sous l’égide du ministère de la justice. Cependant la meilleure prévention de ces violences, c’est l’égalité entre les hommes et les femmes.

Dans l’intervalle, il faut renforcer les compétences des services publics dans cette lutte, sensibiliser à la violence faite aux femmes pour faire évoluer les comportements, aider les victimes et punir et traiter les coupables. Toutes les enquêtes montrent que les cas de violence sont en nombre considérable ; comme le souligne à juste titre Mme Cliveti, des indicateurs doivent être définis qui permettront de mesurer exactement le phénomène, sans quoi on ne pourra agir de manière systématique. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. (Traduction) – La parole est à Mme Grosskost.

Mme GROSSKOST (France). – Monsieur le Président, mes chers collègues, si la lutte contre les violences envers les femmes dépasse le seul cadre français, à l’exemple de nos discussions dans cette enceinte ou bien encore, à l’exemple de la décision prise par l’Assemblée générale des Nations unies de décréter chaque 25 novembre « Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes », je veux rappeler la volonté des responsables gouvernementaux de mon pays de mettre les violences faites aux femmes au cœur de leur action.

Voilà près de dix‑huit mois maintenant a été présenté au conseil des ministres un Plan global de lutte contre les violences faites aux femmes, s’agissant plus particulièrement des violences exercées dans le cadre conjugal. Au niveau de notre gouvernement, ce dossier relève de la compétence de Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée à la cohésion sociale et à la parité.

Il faut dire que les violences faites aux femmes ont souvent été mésestimées ou sous‑estimées. C’est l’enquête nationale sur les violences envers les femmes en France, réalisée en 2000, qui a véritablement permis d’en mesurer l’ampleur. De cette enquête il ressortirait qu’une femme sur dix avait été victime de violences conjugales au cours des onze derniers mois. Cinq ans plus tard, une étude sur l’ensemble des homicides recensés en France faisait apparaître que ces violences provoquaient le décès d’une femme tous les quatre jours. Il faut savoir aussi que plus de la moitié des conjoints violents récidivent.

Face à ces violences, brutales et inacceptables, le plan triennal de lutte 2005‑2007, lequel se rattache aux principes définis en 2003 par la Charte de l’égalité, définit dix mesures‑phares pour assurer une meilleure protection juridique des femmes. Il s’agit ainsi de repérer les situations de violence, de mesurer le phénomène de la violence au sein du couple et d’évaluer son coût, d’accueillir, d’héberger ou de favoriser l’accès au logement des femmes victimes, de leur proposer des aides financières, de les accompagner professionnellement, de faciliter l’accès des femmes à la justice et d’assurer leur protection, de renforcer le soutien financier aux associations et le partenariat entre les différents acteurs, d’accroître l’effort de communication vers le grand public, de prévenir les violences dès l’école et d’agir en Europe et dans le monde.

Au mois de mars dernier a été remis à Mme Vautrin un rapport intitulé Auteurs de violence au sein du couple : prise en charge et prévention qui examine les voies et moyens d’une prise en charge du partenaire violent, dans la perspective d’éviter la récidive, qu’il y ait ou non, reprise de la vie commune avec la victime.

Par ailleurs, une expérience intéressante est en cours à Douai, dans le nord de la France. Un magistrat, longtemps avocat général en cours d’assises, a mis sur pied une politique « tolérance zéro » pour les maris violents. À l’inverse de ce qui se passe dans l’ensemble du pays, c’est le conjoint violent qui doit partir. Dans le Nord, désormais, une simple gifle, des menaces ou de simples insultes et le mari fait l’objet d’une convocation d’un magistrat qui lui adresse un rappel à la loi. En cas de faits de violence grave, des peines de prison sont systématiquement prononcées.

De nombreuses lois dans notre pays ont fait avancer le dossier. Ainsi la dernière loi, en date du 4 avril 2006, renforce la prévention et la répression des violences au sein du couple : le seul fait de commettre des violences constitue une circonstance aggravante. Ainsi, en cas de meurtre ‑malheureusement, cela se produit‑ la peine encourue est dorénavant la perpétuité. M. Sarkozy, notre ministre de l’intérieur érige la lutte contre les violences conjugales en priorité. Dans une circulaire datant de janvier 2006, il demande la garde à vue immédiate et systématique pour les auteurs de violences conjugales.

Cependant la lutte contre les violences faites aux femmes dépasse évidemment le cadre des violences conjugales car elles concernent aussi l’exploitation sexuelle, les mutilations sexuelles féminines, les mariages forcés, le harcèlement sexuel ou moral.

La femme victime doit faire l’objet de toutes nos attentions : il en va de notre responsabilité, de notre morale et de la vision de la société que nous voulons laisser en héritage à nos enfants.

En conclusion, permettez‑moi de saluer l’excellent rapport qui nous a été soumis par Mme Clivetti, de remercier Mme Ertürk et d’encourager l’ensemble des parlementaires ici présents, de tous pays de s’attacher encore et toujours à ce fléau pour l’éradiquer. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Akhundova.

Mme AKHUNDOVA (Azerbaïdjan) (Interprétation) dit avoir fait du combat contre les violences à l’égard des femmes le thème prioritaire de son activité quotidienne, en tant que journaliste d’abord, de parlementaire maintenant. Elle soutient sans réserve l’idée d’une campagne paneuropéenne et félicite Mme Cliveti de proposer un programme d’action tout ce qu’il y a de plus concret.

Il ressort d’enquêtes officieuses réalisées par la commission des grâces du parlement azéri, au sein de laquelle siège Mme Akhundova, que 80 % des femmes azéries ont été victimes de violences domestiques ; mais une proportion infime de ces malheureuses porte plainte. Parce qu’elles ont honte, mais aussi parce que, le plus souvent, celles qui sont venues témoigner des violences qui leur ont été faites n’ont d’autre solution que de retourner dans la famille où elles les ont subies ; on peut deviner ce qui les attend. D’autre part, bien des femmes azéries sont soumises à d’inacceptables privations de liberté. Dans des régions éloignées, nombreux sont les parents qui empêchent leurs filles d’aller à l’école et qui les contraignent à se marier dès 14 ans alors que l’âge légal du mariage est fixé à 17 ans. Dans le Caucase, la tradition perdure de l’enlèvement des fiancées qui, déshonorées, doivent ensuite épouser leur violeur.

Tous les États membres du Conseil de l’Europe doivent adopter des législations renforçant les droits des femmes et prévenant une violence qui touche les femmes de toutes les catégories sociales. Enseignants, médecins et journalistes doivent rendre intolérables des faits qui constituent un scandale dans des États dits démocratiques. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à M. Incekara.

Mme INCEKARA (Turquie) (Interprétation) considère que l’ensemble des délégués ne peut qu’applaudir le rapport de Mme Cliveti, qu’elle remercie. Avant de parler des conséquences de la violence, comme l’a fait M. Mendes Bota, il faut chercher à la prévenir. Etudes et statistiques dressent un tableau de l’existant et donnent à penser que tout passe par l’éducation, dès leur plus jeune âge, des garçons et des filles. D’autre part, avant le mariage, l’attention des fiancés doit être appelé sur le sens de cet engagement.

Sous tous les cieux, ce sont les plus vulnérables qui sont victimes de violences. Les femmes le sont d’autant plus qu’elles sont pauvres et qu’elles n’ont pas reçu d’éducation. La meilleure manière de prévenir les violences à leur égard, c’est de leur octroyer l’autonomie au sein de la famille. Mais, dans de nombreux pays, la scolarisation des filles se heurte à de puissants obstacles. Le poids de la tradition pèse très lourd ; les campagnes de sensibilisation contribueront à l’alléger. Celle qu’entend lancer le Conseil de l’Europe aura très certainement des résultats positifs : elle doit être appuyée. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – La parole est à Mme Durrieu.

Mme DURRIEU (France). – Je sens beaucoup d’émotion dans cet hémicycle en cet instant. Des sentiments divers animent les propos entendus.

Les femmes battues ! Ainsi que ma collègue française l’a rappelé, dans mon pays, tous les quatre jours une femme décède des coups qu’elle reçoit. J’aurais pu ne pas le savoir ; c’est un rapport de la Cour de cassation qui en a fait état en 2003. Je ne pouvais pas le croire. Eh bien, c’est vrai !
Tout ayant été dit et je n’ai pas besoin de répéter ce que vous avez déjà entendu. Toutes les causes ont été énumérées : l’alcool, les causes psychologiques, culturelles, la religion, dont nous avons beaucoup parlé ce matin. À Lyon, dans mon pays, un imam a déclaré récemment que, dans le Coran, il était écrit que l’on pouvait battre sa femme.

Cependant la raison première, la raison majeure, c’est quand même Dame nature, qui a donné à l’homme cette supériorité qu’est la force. La violence s’exprime par un acte bestial. M. de Puig a parlé avec juste raison de barbarie.

Et tout cela se produit dans la sphère privée, de bonheur, espace d’humeur, espace d’horreurs, espace de terreur… de silence ! Pas vu, pas pris ! Non, vu ! Pourtant ils sont au moins trois à savoir : la femme qui reçoit les coups, l’homme qui les donne et les enfants qui assistent à la scène. Un jour, quelqu’un parlera. Il faudrait que chaque responsable de violences le sache une fois pour toutes et s’en souvienne.

La notion de femme marchandise joue aussi un rôle.

À cet égard, nous avons examiné un rapport du Conseil de l’Europe portant sur le trafic des femmes à la veille de la Coupe du monde de football. Prostitution et trafic de la femme ont pour finalité le profit, disons le “fric” ! Voici l’économie de marché dans toute son horreur, quand le produit vendu est un être humain. Ce trafic se déroule peut‑être à l’instant même au centre de l’Allemagne, à Cologne, à Hambourg et dans toutes ces villes dans lesquelles se déroule ce spectacle sportif.

S’il s’agissait d’un trafic d’armes, on s’en serait peut‑être ému au sein de la FIFA mais il s’agit « seulement d’un trafic de femmes » ! Désormais, le fait est acquis, on ne s’émeut plus. « Elles font le plus vieux métier du monde, elles sont consentantes » entend‑on. – Non, ce n’est pas vrai !
Il est des moments, quand je croise le regard des hommes, y compris ceux qui sont ici, je me demande… D’ailleurs, toute la journée, je n’ai cessé de penser à ce débat et je me disais… Mais je préfère ne pas dire ce que je me disais.

À propos de certains, je me demandais quand même s’ils pensaient que celle‑là pouvait être leur femme, leur fille ou leur sœur. Bon, n’en parlons plus ! D’ailleurs, qu’a dit la FIFA ? Rien ! Et les stars de football, qui ont tant d’influence sur nos enfants ?
Que devient la Chine, ce pays où l’on ne veut plus de femmes ? On y élimine les fœtus, les infanticides post‑natals sont systématiques : pas de femmes, pas de traces. J’ai envie de poser quelques questions cyniques : les garçons qui restent sont‑ils bien en Chine ? Non ! Et que vont faire ces hommes sans femmes ? Ils en achèteront peut‑être une, mais les femmes deviendront un produit rare, par conséquent un produit cher. Mais que va devenir la Chine ? (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Branger.

M. BRANGER (France). – Monsieur le Président, mes chers collègues, je me réjouis, à la lecture de cet excellent rapport, de constater que notre Assemblée persévère sur un sujet aussi difficile que révoltant : la violence faite aux femmes.

Membre de la commission d’égalité de notre Assemblée, je suis aussi l’auteur, au nom de la délégation du Sénat français aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, d’un rapport sur la lutte contre les violences faites aux femmes au sein du couple. Mon rapport traite de toutes les formes de violence, des plus graves ‑ les meurtres et les mutilations sexuelles ‑ aux mariages forcés. Je tiens d’ailleurs, en cette occasion, à saluer notre collègue Mimount Bousakla, qui avait organisé une très importante audition parlementaire à Anvers, laquelle m’a permis de faire progresser la législation française. Nous venons d’adopter l’âge unique de 18 ans pour contracter mariage ; en outre, des dispositions nous permettront d’éviter les mariages forcés, y compris « célébrés » à l’étranger.

Je suis convaincu que la meilleure arme pour éviter que les femmes ne soient des victimes c’est qu’elles trouvent dans nos sociétés une indépendance financière, stable et durable, dans le monde du travail. Toutes les actions qui encouragent l’insertion des femmes dans la vie professionnelle et celles qui les aident à concilier leur vie de famille et l’exercice d’une profession me semblent majeures.

En 2004, nous avons en France, adopté un plan de lutte contre les violences. Les mesures principales qu’il contient sont d’ordre matériel : expulser du logement familial le conjoint violent plutôt que l’épouse victime ; proposer des aides financières ; mettre en place un accompagnement professionnel et assurer la protection physique des victimes. Nous devons prouver aux femmes que les États peuvent et veulent les protéger d’inacceptables situations, même si celles‑ci relèvent du domaine de la vie privée.

Toutefois la difficulté est grande lorsque l’on s’attaque aux violences familiales ; elles ont lieu dans les maisons, derrière les volets clos, à l’abri des regards dont les seuls témoins –et c’est là une cruelle réalité– sont les enfants.

Après Sohane, brûlée vive par un “ami”, repoussé, le 15 mai dernier, près de Paris, Datou Coulibaly, 19 ans, a été égorgée par un ex‑fiancé. Ces gestions sont aussi intolérables que les crimes d’honneur qui ont eu lieu en Suède ou en Allemagne. C’est pourquoi je vais, en cet instant, m’arrêter sur la dernière phase du point 2 du projet de résolution qui, je dois le dire, me tient tout particulièrement à cœur, je cite : « L’Assemblée rejette tout relativisme culturel ou religieux qui amènerait les États à se soustraire à leur obligation d’éliminer toute forme de violence contre les femmes ».

Il y a les coups inadmissibles, mais ne le sont pas moins la privation des droits des femmes et des jeunes filles, le joug de certains parents qui les détournent de l’obligation scolaire ou l’oppression dont elles font l’objet. Nous devons donc soutenir résolument la manifestation à laquelle le rapport nous invite, chaque 24 novembre, nous les parlementaires membres du Conseil de l’Europe.

J’y vois deux grands impératifs : d’une part, nos sociétés sont appelées à prendre acte du silence, de l’effroi et de l’humiliation des femmes et des enfants victimes de violences ; d’autre part, vous le savez, j’ai l’habitude, au nom d’un certain réalisme et de la conception que je me fais de l’exercice de nos mandats électifs, de ne pas souscrire aux propositions qui délèguent à un centre ou à un cercle d’experts les missions qui sont les nôtres. Nous sommes d’abord des responsables.

C’est donc sans réserve que je voterai cette résolution et que je me félicite de cette initiative qui fait de chaque Parlement national un acteur de cette grande cause.

Madame Cliveti, merci pour cette initiative ! Merci pour ce rapport ! (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Interprétation) indique qu’il faut interrompre l’audition des orateurs.

Les orateurs inscrits qui, présents pendant le débat, n’ont pu s’exprimer, peuvent déposer leur intervention au service de la séance pour publication au compte‑rendu.

Après avoir demandé à Mme Ertürk si elle désirait intervenir à la fin de ce débat il la remercie pour sa présence et pour sa participation à ce dossier important.

Il appelle la réplique de la commission et donne la parole à la rapporteure.

Mme CLIVETI (Roumanie). – Je veux remercier mes collaborateurs de la commission qui ont contribué à la rédaction du rapport. La tâche n’était pas aisée, car nous avons dû travailler pour trouver des mécanismes concrets afin de mettre en œuvre la campagne.

Je remercie l’ensemble de mes collègues qui ont participé aux débats et qui ont montré par leurs discours, que le sujet les intéressait beaucoup et qu’ils avaient déjà commencé à réfléchir à la manière dont ils allaient présenter le programme d’actions devant leur Parlement. C’est une bonne chose que de tout préparer dès maintenant.

Le groupe de visiteurs présents il y a quelques instants est malheureusement parti. J’ai été impressionnée par l’attention portée par le public qui a même applaudi certains de nos collègues. Cela me donne une idée : pourquoi ne pas inviter des personnes à la réunion des parlements le 24 novembre pour participer à cette réunion qui aura lieu dans chaque parlement national ? En effet, même si les portes des parlements sont ouvertes, nos concitoyens se sentent davantage concernés lorsqu’ils sont invités.

Je me réjouis de la présence de l’ambassadeur Elferts qui nous donne la preuve que le Comité des Ministres est prêt à s’impliquer dans ce combat. Je salue également le président de séance, M. Lloyd, Mme la secrétaire générale adjointe, Maud de Boer‑Buquicchio, le président van der Linden et M. Davis – présents au début de notre débat – qui portent tous le ruban blanc symbolisant la lutte contre la violence à l’égard des femmes ; ils soulignent ainsi la détermination du Conseil de l’Europe de tout faire pour que cette campagne soit une réussite. Je les en remercie. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Interprétation) donne la parole à Mme la vice‑présidente de la commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes.

Mme ZAPFL‑HELBLING (Suisse), vice‑présidente de la commission, (Interprétation) voit comme une lueur d’espoir pour les femmes dans la décision du Troisième Sommet de Varsovie de s’intéresser au triste problème de la violence domestique. Les États membres sont invités à briser le mur du silence. La campagne prévue ne pourra réussir que si tous les parlements nationaux s’y associent. Il faudra également arriver à organiser la coopération entre les différentes instances internationales afin de créer tout un réseau autour de ce problème.

Une loi contre les violences imposées aux femmes devrait aller de soi. Pourtant, il a fallu se battre énormément pour que cette campagne voie le jour. L’oratrice remercie Mme Cliveti qui a réussi à organiser une journée d’action le 24 novembre. Elle tient également à remercier, au nom de la commission qu’elle préside, Mme Ertürk qui a apporté de nombreuses informations et qui soutient ce combat. Elle adresse enfin tous ses remerciements à Mme De Boer‑Buquicchio pour avoir toujours été à leur côté. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT (Traduction). – La discussion générale est close.

La commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes a présenté un projet de résolution et un projet de recommandation, contenus dans le document 10934. Ils seront examinés dans cet ordre.

Le projet de résolution est ainsi rédigé :
« Projet de résolution

1. L’Assemblée parlementaire déplore la recrudescence de la violence domestique à l’égard des femmes en Europe, un phénomène qui touche l’ensemble des États membres du Conseil de l’Europe et qui aboutit à des violations graves des droits de la personne humaine. Elle souligne que la violence domestique ne connaît ni frontière géographique, ni limite d’âge, ni race, et concerne tout type de relations familiales et tout type de milieu social.

2. La violence domestique se caractérise par différents comportements violents, de nature physique, sexuelle, psychologique ou peut se baser sur une dépendance économique. Elle est l’une des violations les plus répandues des droits de la personne humaine et doit être combattue dans tous les États membres du Conseil de l’Europe. L’Assemblée rejette tout relativisme culturel ou religieux qui amènerait les États à se soustraire à leur obligation d’éliminer toute forme de violence contre les femmes.

3. L’Assemblée se félicite du fait que les chefs d’Etat et de gouvernement aient suivi les recommandations de l’Assemblée et aient inclus l’organisation d’une campagne paneuropéenne pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique dans le Plan d’action du Troisième Sommet de Varsovie (16‑17 mai 2005), et que le Comité des Ministres ait décidé de la lancer fin 2006. L’Assemblée décide de s’associer à cette initiative et d’en développer le volet parlementaire.

4. Dans ce contexte, convaincue du rôle essentiel que peuvent jouer les parlements nationaux en matière de prévention de la violence domestique, d’assistance aux victimes et d’information du grand public, l’Assemblée parlementaire décide de développer, en coopération avec les parlements nationaux des États membres, les parlements ayant le statut d’observateur auprès de l’Assemblée, le Parlement européen et le Conseil nordique, une action intitulée « les Parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes » qui constituera la contribution des parlements à la campagne du Conseil de l’Europe. Elle salue à cette occasion la décision prise par le Congrès mexicain en juillet 2005 de s’associer à cette action de l’Assemblée parlementaire.

5. Par conséquent, l’Assemblée parlementaire invite les parlements nationaux des États membres du Conseil de l’Europe et les Parlements ayant le statut d’observateur auprès de l’Assemblée parlementaire à :
5.1. organiser une Journée d’action des parlements contre la violence domestique contre les femmes le 24 novembre 2006, jour de lancement de la campagne paneuropéenne du Conseil de l’Europe dans l’ensemble des États membres du Conseil de l’Europe et à retenir la question de la lutte contre la violence domestique à l’égard des femmes comme thème porteur de la Journée internationale pour l’élimination des violences faites aux femmes en 2006 ;
5.2. adopter, le 24 novembre 2006, une déclaration solennelle affirmant la volonté des parlements nationaux de lutter contre la violence domestique contre les femmes ;
5.3. participer activement aux travaux préparatoires, au lancement et à la mise en œuvre du volet parlementaire de la Campagne paneuropéenne de 2006 à 2008 en définissant dans ce cadre un calendrier d’activités pour combattre la violence domestique à l’égard des femmes ;
5.4. encourager les membres des parlements à prendre position individuellement et publiquement contre la violence domestique à l’égard des femmes dès que l’occasion leur en est donnée ;
5.5. organiser des débats publics et parlementaires dénonçant la violence domestique et des auditions parlementaires visant à examiner et évaluer l’efficacité des législations et autres mesures en place traitant de la violence au sein de la famille ;
5.6. veiller à l’adoption de mesures législatives et budgétaires appropriées et de plans nationaux pour mettre un terme à la violence domestique à l’égard des femmes, en prévoyant notamment la pénalisation et la répression du viol marital, de la même façon que le viol entre non époux, ainsi que l’éloignement du conjoint violent si ces mesures n’existent pas déjà ;
5.7. assurer la vérification de la bonne application des lois et mesures déjà adoptées le cas échéant, en coopération avec les acteurs publics et les organisations non gouvernementales qui œuvrent sur le terrain ;
5.8. encourager les pouvoirs publics à prendre des mesures qui s’imposent pour lutter efficacement et publiquement contre la violence domestique, notamment par la création de refuges pouvant accueillir les victimes de violence domestique et leurs enfants, la création de structures d’écoute et d’accueil des victimes de violence domestique dans les bureaux de police, la formation des personnels concernés (santé, police, justice, services sociaux, éducation, etc.), la prise en compte sérieuse des plaintes déposées par les femmes auprès des autorités de police, la mise en place de centres de thérapie pour les auteurs de violence domestique et la collecte de données ventilées par sexe, par type de violence et par relation entre l’auteur de violence et la victime ;
5.9. identifier les obstacles qui se posent à la mise en œuvre des normes contenues dans la Recommandation Rec (2002) 5 du Comité des Ministres adressée aux États membres sur la protection des femmes contre la violence ;
5.10. lancer au niveau national une campagne de sensibilisation à et de prévention de la violence domestique et, avec l’assistance du personnel des services de santé, une campagne de détection des victimes de la violence domestique ;
5.11. mettre tous les moyens en œuvre pour faire connaître auprès d’un large public les mesures législatives adoptées et les dispositifs existants pour venir en aide aux victimes de la violence domestique ;
5.12. porter une attention particulière aux groupes de femmes particulièrement exposées aux risques et aux conséquences de la violence domestique, notamment les femmes dans et issues des communautés immigrées, les femmes roms, les femmes issues d’autres communautés ethniques minoritaires, les femmes enceintes, les femmes handicapées ou vulnérables, les femmes en situation précaire ou les femmes confrontées au problème de l’alcool et de la drogue.

6. L’Assemblée demande aux parlements nationaux des États membres du Conseil de l’Europe et aux parlements ayant le statut d’observateur auprès de l’Assemblée parlementaire de soutenir la campagne paneuropéenne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique, notamment en :
6.1. finançant des projets spécifiques nationaux et européens au niveau intergouvernemental, parlementaire, local et régional ;
6.2. donnant instruction à leur gouvernement d’allouer des financements aux projets de lutte contre la violence domestique et d’aide aux victimes au niveau national, et d’inclure dans ses programmes de coopération internationale le soutien à la mise en place ou au renforcement des dispositifs de lutte contre la violence domestique dans les États membres et observateurs du Conseil de l’Europe ;
6.3. apportant un soutien aux ONG locales luttant contre la violence domestique en veillant à assurer leur participation aux discussions parlementaires visant à l’élaboration des lois et des mesures réglementaires ;
6.4. proposant des visites d’étude aux membres des parlements nationaux et observateurs du Conseil de l’Europe en vue d’échanger de bonnes pratiques et/ou en fournissant une assistance technique aux parlements souhaitant améliorer leur cadre juridique de lutte contre la violence domestique ;
6.5. désignant un parlementaire de référence qui agira en tant qu’interlocuteur entre le(s) parlement(s) national(aux) de chaque État membre et l’Assemblée et jouera un rôle de premier plan dans la promotion de la mise en œuvre de la campagne de l’Assemblée au niveau national, en veillant à ce qu’il dispose d’une assistance secrétariale appropriée ;
6.6. encourageant les autorités locales et régionales à mettre en œuvre la campagne paneuropéenne du Conseil de l’Europe au niveau local et régional et à organiser des séminaires avec le personnel du corps médical et paramédical, le personnel de l’éducation, les policiers, les groupes socioprofessionnels qui travaillent en particulier avec les femmes, les représentants des syndicats et les organisations non gouvernementales sur le thème de la violence domestique ;
6.7. encourageant les mass media à soutenir la campagne paneuropéenne du Conseil de l’Europe en les rendant attentifs au fait que l’utilisation d’images stéréotypées de la femme est un facteur qui peut conduire à banaliser la violence domestique.

7. L’Assemblée salue le rapport sur « la situation actuelle de la lutte contre la violence à l’égard des femmes et toute action future » adopté le 2 février 2006 par le Parlement européen et l’invite à s’associer à l’action de l’Assemblée parlementaire « les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes » pour dénoncer la violence domestique comme étant une violation inacceptable des droits de la personne humaine et à sensibiliser les autorités publiques et le grand public de l’Union européenne à la lutte contre la violence domestique à l’égard des femmes.

8. L’Assemblée invite les organisations interparlementaires internationales ou régionales, et notamment l’Union interparlementaire, le Conseil nordique, le Forum des parlements des petits États européens et le réseau des femmes parlementaires du Pacte de Stabilité pour l’Europe du Sud‑est, à s’associer à l’action de l’Assemblée parlementaire “les parlements unis pour combattre la violence contre les femmes ».

Je mets aux voix le projet de résolution contenu dans le document 10934.

Le projet de résolution est adopté par 41 voix pour et 1 abstention. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Traduction). – Nous en venons au projet de recommandation, également présenté par la commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes.

Il est ainsi rédigé.

« Projet de recommandation

1. L’Assemblée parlementaire se réfère à sa Résolution … (2006) sur « les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes ».

2. L’Assemblée se félicite du fait que les chefs d’Etat et de gouvernement aient suivi les recommandations de l’Assemblée et aient inclus l’organisation d’une campagne paneuropéenne pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique dans le Plan d’action du Troisième Sommet de Varsovie (16‑17 mai 2005). Elle salue le travail réalisé par les membres de la Task Force désignés par le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, dont l’expertise a permis de préparer un projet de schéma directeur de la campagne du Conseil de l’Europe au Comité des Ministres.

3. L’Assemblée décide de développer le volet parlementaire de cette campagne et de lancer une action intitulée « les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes » pour veiller à la mise en œuvre de la campagne du Conseil de l’Europe dans les parlements nationaux des États membres.

4. L’Assemblée invite le Comité des Ministres à faire de la lutte contre la violence domestique un thème prioritaire de son action en 2007/2008 et à s’assurer que l’Assemblée parlementaire continue d’être représentée au sein des instances de coordination de la campagne du Conseil de l’Europe.

5. L’Assemblée encourage la Commission européenne à soutenir des actions proposées dans le cadre de la Campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence contre les femmes, y compris la violence domestique, notamment dans le cadre du programme Daphne.

6. L’Assemblée encourage le Comité des Ministres à inviter ses comités directeurs à intégrer les objectifs de la campagne du Conseil de l’Europe dans leurs travaux, en particulier pour ce qui concerne la question de la protection des droits des femmes immigrées et du traitement par la police des plaintes déposées par les femmes dans le cadre de son programme « Police et droits de l’homme ».

7. L’Assemblée invite le Comité des Ministres à :
7.1. allouer les ressources budgétaires nécessaires à la réussite de cette campagne, notamment finançant des projets spécifiques nationaux et européens aux niveaux intergouvernemental, parlementaire, local et régional ;
7.2. inciter les État membres à :
7.2.1. participer à la réalisation d’activités par le biais de contributions volontaires pour financer les activités proposées dans le cadre de la campagne du Conseil de l’Europe, y compris le volet parlementaire ;
7.2.2. soutenir les organisations non gouvernementales dans leurs actions de sensibilisation du public et de protection des victimes.

8. L’Assemblée invite le Comité des Ministres à renforcer sa coopération avec l’Union européenne pour développer une méthodologie commune de collecte de données statistiques relatives à la violence perpétrée au sein de la cellule familiale. »
Je mets aux voix l’ensemble du projet de recommandation contenu dans le document 10934.

Je rappelle que son adoption requiert la majorité des deux tiers.

Le projet de recommandation est adopté par 41 voix pour et 1 contre (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT (Interprétation) remercie Mme Cliveti au nom de toute l’Assemblée pour ce travail important non seulement pour les femmes mais aussi pour les hommes en général. (Applaudissements)

M. Gardetto, Vice‑Président de l’Assemblée, remplace M. Lloyd au fauteuil présidentiel.

6. Position de l’Assemblée parlementaire à l’égard des États membres et observateurs 
du Conseil de l’Europe n’ayant pas aboli la peine de mort.

LE PRÉSIDENT. – L’ordre du jour appelle la présentation et la discussion du rapport de Mme Wohlwend, au nom de la commission des questions juridiques et des droits de l’homme sur la position de l’Assemblée parlementaire à l’égard des États membres et observateurs du Conseil de l’Europe n’ayant pas encore aboli la peine de mort (document 10911).

La liste des orateurs a été close à 12 heures. Neuf orateurs se ont fait inscrire et deux amendements ont été déposés.

Je vous rappelle que nous devons en avoir terminé avec l’examen de ce texte, votes inclus, à 19 h 30, ce qui suppose l’interruption, si nécessaire, de la liste des orateurs vers 19 h 15, afin de pouvoir entendre la réplique de la commission et procéder aux votes nécessaires.

La parole est à Mme la rapporteure de la commission des questions juridiques et des droits de l’homme.

Mme WOHLWEND (Liechtenstein), rapporteure, (Interprétation) constate que cette question a été débattue à plusieurs reprises depuis 1995. Elle a fait l’objet de quatre résolutions et de cinq recommandations. L’oratrice remercie ceux qui ont le courage de rester dans l’hémicycle pour participer à ce débat.

Les États‑Unis, vieille démocratie gardienne des droits de l’homme, continuent d’appliquer la peine capitale. L’Assemblée parlementaire a décidé de s’intéresser au statut d’observateur des pays qui ont recours à la peine de mort et qui sont les États‑Unis et le Japon. À l’occasion d’un séminaire organisé avec la ligue japonaise pour l’abolition de la peine de mort, de nombreux contacts ont pu être établis. À l’inverse, aucun contact avec des hommes politiques américains fédéraux n’a pu être pris au cours d’un séminaire organisé en 2003 dans l’Illinois.

On peut certes s’inquiéter de la situation qui prévaut de l’autre côté de l’Atlantique. Toutefois, la situation en Europe reste elle aussi inquiétante. Le Protocole no 13 à la Convention européenne des Droits de l’Homme n’est signé que par 13 États sur 36. On attend toujours la signature de l’Azerbaïdjan et de la Russie. En outre, l’Albanie et la Lettonie n’ont aboli la peine de mort que pour les crimes de droit commun. Malgré toutes les promesses faites lors des engagements pris pour l’adhésion au Conseil de l’Europe, il reste encore, dans certains pays, des personnes condamnées à mort.

Seule la Fédération de Russie n’a pas aboli la peine de mort. Après qu’elle eut adopté un moratoire en 1996, le Conseil de l’Europe espérait qu’elle s’y emploie dans les délais prévus, c’est‑à‑dire avant 1999, en ratifiant le protocole no 6. Malheureusement, il n’en a rien été car ses dirigeants manquaient de volonté politique. La Russie doit respecter aujourd’hui ses engagements, d’autant plus qu’elle préside le Comité des ministres. Par ailleurs, il faut que l’Azerbaïdjan clarifie la situation des personnes qui sont encore dans les couloirs de la mort et ont été condamnées à la peine de mort avant qu’elle ne soit abolie. Enfin, les territoires séparatistes, tels que l’Ossétie du Sud et la Transnistrie, doivent abolir la peine capitale.

S’agissant des États‑Unis et du Japon qui possèdent un statut d’observateur au Conseil de l’Europe et maintiennent la peine de mort, les efforts de la commission des questions juridiques ont été vains. Comme le préconise le rapport, il faut demander au Comité des ministres de réactiver le dialogue. Ces pays ont eu le temps de se préparer à un moratoire. S’ils n’agissent pas, il faudra suspendre leur statut d’observateur.

Pour conclure, l’oratrice invite les membres de l’Assemblée à voter ce projet de résolution. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – Nous en venons à la discussion générale.

Je vous rappelle que l’Assemblée a décidé, au cours de sa séance de lundi dernier, de limiter le temps de parole des orateurs à quatre minutes.

La parole est à M. Kox, premier orateur inscrit.

M. KOX (Pays‑Bas) (Interprétation), s’exprimant au nom du groupe GUE, rappelle que 2 148 personnes ont été exécutées en 2005 par décapitation, électrocution, pendaison, injection létale, et lapidation. Sur les vingt‑deux pays responsables de ces exécutions, quatre totalisent 94 % des exécutions dans le monde. Ce sont la Chine, l’Iran, l’Arabie Saoudite et les États‑Unis. À elle seule, la Chine a exécuté 1 770 personnes mais, selon Amnesty international, le nombre réel d’exécution serait de 8 000.

Dans le monde, 20 000 personnes sont dans les couloirs de la mort, 5 000 les ont rejoints l’année dernière. La peine de mort, négation du droit à la vie, est contraire à la Déclaration universelle des droits de l’homme. Il est d’ailleurs rappelé dans le rapport qu’elle constitue une violation du droit le plus fondamental de l’homme.

Par conséquent, les pays démocratiques doivent l’éliminer de leur législation. Déjà, 122 pays l’ont abolie officiellement ou en pratique, parmi lesquels on compte tous les États membres du Conseil de l’Europe. Seule la Fédération de Russie n’a pas ratifié le protocole no 6. En revanche, elle a adopté un moratoire. M. Mironov, vice‑ministre des affaires étrangères de la Fédération de Russie, s’est engagé à œuvrer en faveur de l’abolition de la peine de mort tout en rappelant que l’opinion publique russe lui était défavorable. Pourtant, la Russie doit respecter ses obligations d’autant plus qu’elle assure la présidence du Conseil.

S’agissant du Japon et des États‑Unis, l’orateur considère que, s’ils n’adoptent pas immédiatement un moratoire, il faudra mettre fin à leur statut d’observateur. L’an dernier soixante personnes ont été exécutées aux États‑Unis et huit exécutions ont eu lieu au Japon depuis 2001.

Enfin, la Chine, si elle désire approfondir ses relations avec le Conseil de l’Europe, doit accepter de débattre de la peine de mort. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Jurgens.

M. JURGENS (Pays‑Bas) (Interprétation) s’exprimant au nom du groupe socialiste, rappelle que les Pays‑Bas ont aboli la peine capitale en 1861 et faisaient alors figure de pionner. Le groupe socialiste appuie le rapport de Mme Wohlwend. Il faut promouvoir avec force l’abolition de la peine capitale.

S’agissant de la Russie, il faut rendre hommage aux dirigeants qui ont décidé le moratoire en 1996, tout en rappelant que les exécutions pourraient reprendre en 2007 avec la constitution de jurys d’assises. Certains responsables politiques ne manquent d’ailleurs pas de courage : après Beslan, M. Krasheninnikov, Président de la commission de la Douma, a osé présenter une proposition de loi visant à l’abolition de la peine de mort en mai 2005. La Russie, contrairement aux États‑Unis, au Japon, à Singapour et à la Chine, est ouverte au dialogue. Enfin, le Japon et les États‑Unis doivent prendre immédiatement un moratoire s’ils veulent conserver leur statut d’observateurs. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Pourgourides.

M. POURGOURIDES (Chypre) (Interprétation), s’exprimant au nom du groupe PPE/DC, observe que les États qui veulent adhérer au Conseil de l’Europe doivent respecter un certain nombre de critères, notamment l’organisation régulière d’élections démocratiques. C’est pour cette raison que le Belarus ne fait plus partie du Conseil. De même, pour devenir ou rester membre, il faut avoir aboli la peine de mort.

Le groupe PPE/DC considère que la peine de mort n’a pas sa place dans un système pénal moderne, qu’elle constitue une torture, une punition humiliante et dégradante, une violation des droits de l’homme. Par conséquent, il soutient sans réserve ce projet de recommandation et félicite Mme la rapporteure pour son combat en faveur de l’abolition.

La Commission de Venise doit examiner cette question et prendre les mesures qui s’imposent envers les pays observateurs qui maintiennent la peine de mort. Sans cela, le Conseil de l’Europe apparaîtrait comme une organisation où l’on discourt sans chercher à traduire les paroles en actes. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Eörsi.

M. EÖRSI (Hongrie) (Interprétation), s’exprimant au nom du groupe libéral, remarque que les intervenants ont abordé trois questions différentes : la nature de la peine de mort, le respect des engagements et la question des normes du Conseil de l’Europe. La peine capitale est, par nature, atroce. Lorsque l’on lit dans les journaux des cas d’innocents condamnés à tort, on ne peut que se réjouir de son abolition. À l’instar de M. Kox, il faut rappeler que l’argument de l’attachement de l’opinion publique au châtiment suprême avancé par M. Mironov n’est pas recevable. L’abolition est une question de volonté politique.
Que la Russie ait introduit un moratoire, c’est mieux que rien, mais, si elle se considère comme un État de droit, elle doit abolir la peine de mort.

Il faut aussi évoquer la question de la crédibilité de la parole donnée. Cela vaut pour les États comme pour les individus, et les autorités russes doivent y réfléchir. Lorsque la Hongrie a présenté sa candidature au Conseil de l’Europe, elle a été soumise à une procédure d’admission très stricte, qui lui a d’ailleurs été très profitable. Pour d’autres pays, il a suffi qu’une élection libre se tienne pour que l’adhésion soit acquise. Au moins aurait‑on pu obtenir un consensus sur la peine de mort, mais cela n’a même pas été le cas. Et que se passera‑t‑il si la Pologne décide de rétablir la peine capitale ? « Etre ou ne pas être », telle est la question qui se pose aux condamnés à mort ; elle se pose aussi au Conseil de l’Europe. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. Evans.

M. EVANS (Royaume‑Uni) (Interprétation), s’exprimant au nom du groupe des démocrates européens, s’indigne du faible nombre de délégués présents alors que l’Assemblée traite du droit le plus fondamental, le droit à la vie. Quant au rapport, il sèche par manque de fermeté dans certains de ses chapitres, par excès de fermeté ailleurs. L’orateur félicite la Fédération de Russie d’avoir décidé un moratoire tel qu’aucune exécution n’a eu lieu depuis 1996, et s’interroge sur l’intention véritable des auteurs d’un rapport censé traiter des États membres et observateurs n’ayant pas aboli la peine de mort mais qui néglige la situation d’un grand nombre d’autres pays.

Que ne parle‑t‑on aussi de la Chine, où l’on exécute des condamnés par milliers en facturant les balles aux familles, ou de l’Iran, où l’on condamne les homosexuels à mort et où l’on continue de lapider les femmes adultères ? Serait‑ce que l’on saisit toutes les occasions pour s’en prendre aux États‑Unis ? Le paragraphe 8.2 du projet de recommandation est d’une idiotie sans égale : on imagine facilement que le Japon et les États‑Unis tremblent à l’idée que le Conseil de l’Europe imagine leur retirer la qualité d’observateur. Si l’on souhaite obtenir un moratoire, il faut bien entendu privilégier le dialogue au lieu de montrer ces pays du doigt. Nul doute, d’ailleurs, que le Comité des Ministres y réfléchira à deux fois avant de prendre une décision aussi ridicule. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – Mme Defraigne n’étant pas dans l’hémicycle, la parole est à M. Kosachev.

M. KOSACHEV (Fédération de Russie) (Interprétation) dit qu’il n’est pas dans son intention de justifier le fait que la Fédération de Russie n’ait pas ratifié le Protocole n° 6 concernant l’abolition de la peine de mort. Lui‑même ardent partisan de l’abolition, il se félicite de constater que le nombre d’abolitionnistes ne cesse de croître – les déclarations de M. Mironov, ce matin, en sont une nouvelle illustration.

Quelle est la situation exacte en Russie, s’agissant du débat sur la peine de mort ? Il faut savoir que l’abolition de la peine capitale n’est pas tant un engagement souscrit par la Russie lors de son adhésion au Conseil de l’Europe en 1996 qu’une disposition constitutionnelle librement choisie dès 1993. La question clé, c’est de savoir comment les choses se passent dans la pratique. Des condamnés sont‑ils exécutés sur le territoire russe ? Oui en Tchétchénie, le moratoire a été successivement violé par M. Doudaïev et par M. Maskhadov qui, suivant la pratique de la charia, ont fait procéder à des exécutions publiques. Tous les deux sont demeurés des partenaires de choix de certains pays membres du Conseil de l’Europe.

Ce sont les seuls cas où le moratoire a été violé sur le territoire russe. M. Kosachev serait très heureux que le Protocole n° 6 soit ratifié au cours de la présidence russe du Conseil de l’Europe, et il y incite ses collègues. Seulement, il ne s’agit pas de politique mais de morale, et les parlementaires, comme n’importe quel citoyen, ont le droit de voter en conscience, selon leur éthique personnelle. Pour ce qui le concerne, M. Kosachev ne se sent pas le droit de soumettre au vote l’abolition de la peine de mort sans être certain que la disposition recueillera la majorité des voix car, s’il en allait autrement, la solution serait reportée d’une génération.

M. Kosachev affirme que la Russie ratifiera le Protocole n° 6 et abolira la peine de mort. Mais quiconque prétend lui imposer un ultimatum ou un calendrier affaiblit la position des abolitionnistes. Voilà pourquoi l’orateur en appelle ses collègues pour qu’ils ne cèdent pas à cette tentation. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – M. Rochebloine et M. Torosyan étant absents, la parole est à M. Pozzo di Borgo.

M. POZZO DI BORGO (France). – En félicitant Mme Wohlwend pour son rapport, j’exprime le même regret qu’elle de devoir renouveler une recommandation de notre assemblée à deux États observateurs, les États‑Unis et le Japon, d’abolir la peine de mort. Une actualité récente rend cet appel malheureusement plus urgent encore. Une exécution par injection létale, pratiquée aux États‑Unis il y a quelques semaines, n’a provoqué la mort du condamné qu’au terme d’une agonie de quatre‑vingt‑quatre minutes, après convulsions et appels au secours, l’anesthésie n’ayant pas fonctionné.

Une décision de la Cour suprême des États‑Unis a jugé que la peine de mort n’était pas contraire au principe constitutionnel de prohibition des châtiments cruels et exceptionnels. L’exécution, dont je viens de rappeler le déroulement affreux, est constitutive de cette cruauté que les constituants américains ont proscrite.

Le mode de désignation des juges à la Cour suprême laisse malheureusement augurer du rejet de tout nouveau recours contre la peine de mort aux États‑Unis. Pourtant –et c’est un bon signe– la population américaine semble bien évoluer sur cette question, au moins à travers les prises de position de ses élus, et notamment de l’usage du droit de grâce. On se souvient du geste du Gouverneur de l’Illinois commuant toutes les peines capitales et une statistique récente montre que, en dix ans, les exécutions ont diminué de moitié. Le code pénal de plusieurs États ne permet plus de condamner à mort les inculpés qui ont commis leurs crimes avant leur majorité ou dont les facultés mentales sont diminuées.

Je veux voir également un signe positif de l’évolution de l’opinion américaine dans l’adoption par le Congrès d’une loi interdisant aux forces armées de recourir à la torture, fût‑ce dans le cadre des opérations anti‑terroristes. Je ne parle pas de la CIA.

S’agissant du Japon, le message est en quelque sorte à double entendement. On connaît la compétition pour le leadership en Extrême‑Orient entre le Japon et la Chine. La Chine n’a pas demandé le statut d’observateur au Conseil de l’Europe, mais elle doit accueillir en 2008 les Jeux olympiques. Or, dans ce pays, ce sont plusieurs milliers de prisonniers qui sont exécutés chaque année.

La peine de mort est là d’autant plus indéfendable qu’elle est prononcée par des structures qui n’ont de « tribunaux » que le nom et le plus souvent sans assistance d’un avocat réellement indépendant.

Le Japon n’est‑il pas, de par son statut d’observateur, une manière d’ambassadeur des valeurs du Conseil de l’Europe que nous voulons croire plus que jamais universelles ?
C’est parce que nous souhaitons que le Japon abolisse effectivement la peine capitale dans sa propre législation afin d’être un membre à part entière de la communauté abolitionniste. Nous le désirons particulièrement pour influencer l’immense Chine, afin que son développement s’accompagne de l’indispensable progrès juridique avec ses institutions que sont : un code pénal respectant les libertés fondamentales et d’abord le droit à la vie ; des tribunaux indépendants et des juges bien formés ; un barreau à l’abri de toutes pressions, d’abord politiques. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – La parole est à Mme Oskina.

Mme OSKINA (Fédération de Russie) (Interprétation) appelle l’attention de la présidence sur le fait qu’une heure et demie a été consacrée au débat sur le rapport précédent mais qu’une demi‑heure seulement le sera à un rapport d’un intérêt crucial pour la Russie.

La Russie a toujours montré une grande magnanimité à l’égard de ses prisonniers de guerre. Ainsi, après la seconde guerre mondiale, des centaines de milliers d’entre eux, provenant de pays qui avaient collaboré avec l’Allemagne, ont été réexpédiés dans leurs foyers alors même qu’ils avaient contribué à la mort de 27 millions de Russes. Le père de Mme Oskina, lui‑même fait prisonnier à l’âge de 27 ans et victime de violences, s’il n’a plus jamais supporté d’entendre parler allemand au cours de sa vie, a élevé ses enfants sans haine de l’Allemagne. Dostoïevski ne disait‑il pas que mieux vaut laisser un coupable en liberté que condamner un innocent ? Le débat public sur la peine de mort est ouvert en Russie et les opinions varient, mais ceux qui sont persuadés que la peine de mort ne dissuade pas les auteurs de crimes graves sont de plus en plus nombreux. Cependant, alors que le projet de loi de ratification du Protocole no 6 était en cours d’examen, plusieurs actes terroristes d’une extrême gravité ont été commis, provoquant des dizaines de morts. L’opinion publique s’est alors déchaînée contre l’idée d’abolir la peine capitale. Ensuite s’est produite la tragédie de Beslan, dont la Russie n’est toujours pas remise. Mais, malgré ce drame, les autorités russes ne sont pas revenues sur le moratoire qu’elles avaient décidé.

Sur la route, le premier kilomètre est le plus long. La Russie s’y est engagée ; qu’on ne l’empêche pas d’aller plus loin. (Applaudissements)
LE PRÉSIDENT. – J’appelle maintenant la réplique de la commission.

Mme la rapporteure vous avez la parole.

Mme WOHLWEND (Liechtenstein) (Interprétation), remercie ses collègues qui sont restés jusqu’à la fin de ce débat et particulièrement ceux qui y ont participé. 
Elle est d’accord avec M. Kox : toute exécution est une mort de trop. Elle remercie M. Jurgens.

M. Pourgourides s’exprime toujours avec conviction pour défendre ses idées qui sont aussi celles de l’oratrice.

M. Eörsi a présenté une sorte d’organigramme de la peine de mort.

La rapporteure indique à M. Evans, qui n’est pas membre de la commission des questions juridiques, que celle‑ci a décidé de se concentrer sur les États membres et sur les États‑Unis et le Japon, qui ont un statut d’observateurs. Il faudra effectivement garder le cas de la Chine à l’esprit.

Les interventions de M. Kosachev et de Mme Oskina vont dans une même direction. Ils ont rappelé pourquoi la Russie ne peut pas encore ratifier le Protocole no 6. L’oratrice a bien compris que la majorité de la population russe n’était pas favorable à l’abolition de la peine de mort, mais c’était également le cas dans les autres États membres du Conseil de l’Europe qui ont pourtant choisi de recourir à l’abolition. La rapporteure comprend ses collègues russes mais leur demande de ne pas relâcher leurs efforts.

M. Pozzo di Borgo a donné des informations précises, rappelant la cruauté de la peine de mort.

L’oratrice remercie le secrétariat de la commission des questions juridiques pour son travail de recherche et pour son soutien précieux. (Applaudissements)

LE PRÉSIDENT. – La parole est à M. le vice‑président de la commission des questions juridiques et des droits de l’homme.

M. JURGENS (Pays‑Bas) (Interprétation) comme sa collègue, il se dit attristé de voir cette enceinte vide. Il faut pourtant se battre pour obtenir l’abolition complète de la peine de mort et il termine en félicitant la rapporteure.

LE PRÉSIDENT. – La discussion générale est close.

La commission des questions juridiques et des droits de l’homme a présenté un projet de recommandation, contenu dans le document 1011 et ainsi rédigé :
« Projet de recommandation

1. L’application de la peine de mort constitue la violation du droit de l’homme le plus fondamental, le droit à la vie. La peine capitale doit être bannie de manière absolue et définitive des législations des États attachés au respect de la démocratie, de l’Etat de droit et des droits de l’homme.

2. L’Assemblée parlementaire se félicite du fait que, moins de quatre ans après son ouverture à la signature, 36 des 46 États membres du Conseil de l’Europe ont déjà ratifié le Protocole no 13 à la Convention européenne des Droits de l’Homme relatif à l’abolition de la peine de mort en toutes circonstances (STCE n° 187) et que 7 autres États l’ont signé. Seules l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Russie ne l’ont à ce jour toujours pas signé.

3. La peine de mort a été abolie dans tous les États membres du Conseil de l’Europe, à une seule exception. L’Assemblée rappelle que la Fédération de Russie s’est solennellement engagée lors de son adhésion à abolir la peine de mort et, plus précisément, à signer dans l’année et à ratifier dans les trois ans suivant son adhésion le Protocole n° 6 à la Convention européenne des Droits de l’Homme concernant l’abolition de la peine de mort en temps de paix (STCE no 114).

4. L’Assemblée déplore que cet engagement n’ait été que partiellement respecté et que plus de dix ans après son adhésion, la Fédération de Russie maintienne la peine de mort dans sa législation, bien qu’elle respecte le moratoire sur les exécutions qu’elle a introduit en 1996. Tout en reconnaissant que des efforts ont été réalisés par la délégation parlementaire russe pour promouvoir le respect de l’engagement pris, l’Assemblée regrette de n’avoir pas reçu, jusqu’à présent, une indication claire des intentions des autorités russes, au plus haut niveau, sur cette question. Elle exhorte les autorités russes à faire preuve, vis‑à‑vis de leur opinion publique, de la même détermination et de la même capacité de persuasion dont ont usé les autorités des autres États du Conseil de l’Europe qui ont su, dans le passé, faire preuve de volonté et de courage politiques pour abolir la peine de mort en surmontant l’éventuelle impopularité de la mesure.

5. À cet égard, l’Assemblée rappelle ses Résolutions 1455 (2005), 1277 (2002), et 1187 (1999) dans lesquelles elle a multiplié les appels aux autorités russes concernant l’abolition de la peine de mort, les exhortant à ratifier immédiatement le Protocole no 6 à la Convention européenne des Droits de l’Homme. L’Assemblée rappelle que le délai initial pour le respect de cet engagement a expiré en 1999.

6. En ce qui concerne les pays ayant le statut d’observateur auprès du Conseil de l’Europe, l’Assemblée rappelle ses Résolutions 1349 (2003) et 1253 (2001) dans lesquelles elle demande au Japon et aux États‑Unis d’instituer sans délai un moratoire relatif aux exécutions et de prendre les mesures nécessaires pour abolir la peine de mort. Elle considère qu’il est inadmissible que ces appels soient restés lettre morte et que le Japon et les États‑Unis continuent d’appliquer la peine de mort et d’enfreindre leur obligation fondamentale de respecter les droits de l’homme, au titre de la Résolution statutaire (93) 26. 1 016 exécutions ont eu lieu aux États‑Unis depuis que la peine capitale a été rétablie en 1977 ; huit exécutions ont eu lieu au Japon depuis 2001.

7. En ce qui concerne les États membres du Conseil de l’Europe, l’Assemblée recommande au Comité des Ministres :
7.1. de poursuivre ses efforts afin que le Protocole no 13 (STCE no 187) soit ratifié par l’ensemble des États membres du Conseil de l’Europe dans les meilleurs délais ;
7.2. d’obliger la Fédération de Russie à ratifier sans délai le Protocole no 6 concernant l’abolition de la peine de mort en temps de paix (STCE no 114) ;
7.3. d’inviter l’Albanie et la Lettonie à abolir dans leur législation interne la peine de mort pour les crimes commis en temps de guerre ou durant l’état d’urgence ;
7.4. de clarifier avec l’Azerbaïdjan la question de la situation des prisonniers condamnés à mort antérieurement à l’abolition de la peine capitale dans le pays en 1998, dont la peine n’aurait apparemment toujours pas été commuée et qui se trouveraient ainsi toujours dans les couloirs de la mort.

8. En ce qui concerne les États ayant le statut d’observateur auprès du Conseil de l’Europe, l’Assemblée rappelle ses Recommandations 1627 (2003) et 1522 (2001) et demande instamment au Comité des Ministres de :
8.1. donner une suite concrète aux précédentes recommandations de l’Assemblée relatives à l’abolition de la peine de mort dans les États observateurs, et de tirer les conclusions qui s’imposent au vu de l’attitude des autorités des deux pays concernés sur cette question ;
8.2. s’engager d’urgence dans un dialogue politique actif et substantiel avec le Japon et les États‑Unis afin que les deux États instituent enfin un moratoire immédiat sur les exécutions, en faisant valoir la position de principe qu’il est désormais impossible pour le Conseil de l’Europe d’accepter que des États bénéficiant du statut d’observateur appliquent la peine de mort ;
8.3. inviter fermement le Japon à abolir la peine de mort dans les meilleurs délais, et en toute hypothèse avant l’entrée en vigueur de la réforme judiciaire et la mise en place, en 2009, de jurys populaires ;
8.4. inviter fermement les États‑Unis à abolir la peine de mort dans les meilleurs délais ;
8.5. inscrire à son ordre du jour d’ici la fin de l’année 2006 la question de la suspension du statut d’observateur au Japon et aux États‑Unis si des progrès n’intervenaient pas sur la question d’ici là.

9. L’Assemblée recommande également au Comité des Ministres d’inviter instamment l’Union européenne à soulever la question de la peine de mort dans son dialogue politique avec la Chine. »
Sur ce projet de recommandation, deux amendements ont été déposés. Ils seront appelés dans l’ordre de leur dépôt.

L’amendement no 1, présenté par M. Jurgens, Mme Bemelmans‑Videc, MM. Marty, Pourgourides, Mme Wohlwend, M. Cilevičs, tend, paragraphe 2, à remplacer les mots : « et que sept autres États l’ont signé. Seules l’Arménie, » par les mots suivants : « et que huit autres États l’ont signé. Seules ».

La parole est à M. Jurgens.

M. JURGENS (Pays‑Bas) (Interprétation) cède la parole à M. Pourgourides pour défendre cet amendement.

M. POURGOURIDES (Chypre) (Interprétation) désire simplement corriger un fait précis.

LE PRÉSIDENT. – Quel est l’avis de la commission ?
Mme WOHLWEND (Liechtenstein) (Interprétation) indique que la commission est favorable à l’amendement.

LE PRÉSIDENT. – Je mets aux voies l’amendement no 1.

L’amendement est adopté.

LE PRÉSIDENT. – L’amendement no 2, présenté par M. Pourgourides, Mme Bemelmans‑Videc, M. Marty, Mme Wohlwend, MM. Cilevičs, Jurgens, tend, à insérer après le paragraphe 5, à insérer le paragraphe suivant :
« L’Assemblée note également avec préoccupation que les territoires séparatistes, non reconnus internationalement, de l’Abkhazie, de l’Ossétie du Sud et de la République moldave de Transnistrie ne respectent pas l’abolition de la peine de mort instaurée respectivement par la Géorgie et la Moldova. L’Assemblée estime que la peine de mort devrait être abolie dans ces territoires et que toutes les personnes actuellement détenues dans les couloirs de la mort en Abkhazie et dans la République moldave de Transnistrie devraient voir leur peine immédiatement commuée en peine d’emprisonnement en sorte qu’il soit mis fin au traitement cruel et inhumain de personnes qui se trouvent dans les couloirs de la mort depuis des années, dans l’incertitude quant à leur sort ultime. »
La parole est à M. Pourgourides.

M. POURGOURIDES (Chypre) (Interprétation) estime qu’il faut en appeler aux territoires séparatistes de l’Abkhazie, de l’Ossétie du Sud et de la République moldave de Transnistrie pour qu’ils respectent l’abolition de la peine de mort instaurée respectivement par la Géorgie et la Moldova.

LE PRÉSIDENT. – Quel est l’avis de la commission ?
M. JURGENS (Pays‑Bas) (Interprétation) indique que la commission est favorable à l’amendement.

LE PRÉSIDENT. – Je mets aux voix l’amendement no 2.

L’amendement est adopté.

LE PRÉSIDENT. – Nous allons procéder au vote sur l’ensemble du projet de recommandation, contenu dans le document 10911, amendé.

Je vous rappelle que la majorité requise est celle des deux tiers des suffrages exprimés.

Je mets donc aux voix le projet de recommandation.

Le projet de recommandation, amendé, est adopté par 17 voix pour, 2 voix contre.

7. Prochaine séance publique

LE PRÉSIDENT. – Je propose à l’Assemblée de tenir sa prochaine séance publique demain matin, à 10 heures, conformément à l’ordre du jour prévu au calendrier.

Il n’y a pas d’opposition ?
Il en est ainsi décidé.

LE PRÉSIDENT. – La séance est levée.

La séance est levée à 19 heures 30.
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